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Actes Pontificaux 


| LES ENSEIGNEMENTS DE LA BÉATIFICATION 
de Sœur Thérèse de l'Enfant-Jésus 


DISCOURS DE S. S. PIE XI 


Au lendemain de la Béatification de la Sœur 
Thérèse de l'Enfant-Jésus, célébrée au Vatican le 
dimanche 29. 4. 23, le Souverain Pontife a reçu 


réponse à une adresse lue par Me Lemonnier, 
- évéque de Bayeux et Lisieux (4), S. S. Pæ XI a 
brononcé en français le discours suivant, publié 
par l’Osservatore Romano du 2. 5. 23: 


CHERS, TRÈS CHERS FILS DE FRANCE, 
DE NOTRE CHÈRE FRANCE, 


HR Nous est très doux, très consolant de vous voir 
tous ensemble, de vous embrasser d’un regard qui 
est bien plus encore le regard du cœur que- le regard 
des yeux, après vous avoir passés en revue un à 
un, et après avoir entendu le magnifique commen- 
taire de votre présence dans la parole de l'Evêque 
de Bayeux et Lisieux, qui Nous a dit votre joie 
gi sincère, si proie si céleste. 


(1) Voici le texie intégral du discours de Mgr Lemon- 
nier tel qu'il nous a été aimablement communiqué : 


Très Sawr Père, 

Le r1 février dernier, après avoir proclamé le « con- 
cours merveilleux de Dieu et des hommes à exaller la 
Bienheureuse Thérèse de l’Enfant-Jésus », Votre Sainteté 
daïignait. conclure son admirable discours en se félicitant 
= de l’heureux présage qu'apportait à son. Pontificat l'appa- 
jun de « cette chère étoile » dans le Giel de la Sainte 
glise. 

Eclairer les routes de l'exil, y faire luire des rayons 
d'espoirs et: de joies surnaturelles, Thérèse appelait cela 
. æ faire pleuvoir des roses ». 

- Lors du transfert récent des Héibnes de Ja Bienheu- 
F reuse — si nous en croyons des témoignages sincères — 
- à l'ouverture du tombeau, fl s’exhala xn parfum péné- 
.  trant de rosé. Le Seigneur a-t-il voulu nous dire par là 
“qu'Il a donné à l'enfant bien-aimée de son Cœur un pou- 


Es 


des suaves effluves de ses bienfaits et du parfum de ses 
… vertus ? ; 
Que ce paifur réjouisse de plus en plus l'Eglise! 
Thérèse ne peut-elle pas, dans la simplicité de son âme, 
répéter après la Vierge Marie: « Parce que j'ai été petite, 
j'ai plu au Très Haut. » Ineffable privilège de celte peti- 
tesse qui a chez elle les attributs de l'Enfance spirituelle 1 
. Non seulement elle a ravi le Cœur de Dieu, maïs encore 
ï séduit l'humanité, tant il est vrai que nul ne résisle aux 
charmes de l'enfance, < 
Puisse le triomphe que nous célébrons accroître le doux 


naissaif récemment « des gestes magnifiques, Sante et 
- de Martyr DE 
* Elle n'a pu, comme-elle l’eût souhaité, verser son sang 


à 


en audience solennelle les pèlerins français; et, en 


; devant nos yeux ; elle veut que de la joie et: dé 


“quatre sœurs de la Bienheureuse qui, dans le silence du 
voir encore plus grand d’embaumer le monde: chrétien 


-prient aux intentions du Pontife qui vient de la couronner 


et bienfaisant crédit de Celle à qui Votre Sainteté recon- 


parmi les peuples infidèles, mais elle * fut martyre de: 
famiour divin. ; 
Au nom de fous ceux qui. aiment la Bienheureuse, 


Vous voilà donc ici, appêlés par-votre, par notre 
chère petite Bienheureuse. Vous voilà dans la 
lumière de cette ç étoile » — comme Nous aimons 
à l'appeler — que la main de Dieu a voulu faire : 
resplendir au commencement de Notre pontificat, 
présage et promesse d’une protection dont Nous 
venons de faire l’heureuse expérience, Vous voilà 
dans la joie et dans la gloire, heureux et fiers de 
votre petite Bienhetüreuse. : 

Et vous en avez bien le droit. Ce droit, il faut 
sans doute le reconnaître d’abord au Carmel de 
Lisieux, et à toute la grande famille du, Carmel, 
Mais il faut le reconnaître ensuite à la France ner- 
mande, à la France tout entière, et aussi à touté 
la catholicité. Car toute la catholicité est vraiment 
dans la joie: elle était depuis longtemps sous lé 
charme de ce chef-d'œuvre de la nature et de la 
grâce, que Dieu a voulu nous préseñter pour démôn- 
trer qu'il reste toujours le grand et unique Maître 
des âmes, parce que, scul, Il en est le créateur. 

Tout le monde peut vous envier +t vous envie, 
très chers Fils, le droit tout particulier que vous 
avez à la joie et à la gloire de ce jour béni ; — tout 
le monde, excepté Rome, parce que tout.ce qui est 
catholique est romain, et tout ce qui est catholique 
et_ français est romain à un titre tout particulier. 

Vous l'avez bien vu, en effet: c’est Notre prédé- 
cesseur. Léon XIII qui vous a donné « Sœur Thé- 
rèse »; c’est l’'humble successeur de Léon XIIL qui, 
par la grâce de Dieu, vient de vous donner « la 
Bienheureuse Thérèse y». C'était la « Sœur Thé: 
rèse » que vous aviez, à votre tour, présentée à 
Rome : et c’est « la Bienheureuse Thérèse » que 
Rome vous rend aujourd’hui. 

C'est vous dire en peu de mots, très chers Fils, 
combien. Notre cœur comprend votre fierté et: votre 

N 
joie. Notre cœur bat à l'unisson du vôtre, aveé Ie 
cœur de toute la. France, avec le cœur de tous Je 
monde catholique. è 

Mais la Bienheureuse Thérèse ne sérait pas: batis- 
faite si nous nous bornions à la joie, si légitime 
qu'elle soit. Elle veut pour nous le fruit spirituel 
que le bon Dieu a voulu en suscitant cette beauté 


j'adresse à Votre Sainteté, l'hommage de se plus He 
et plus profonde reconnaissance pour l'auréole dont votre 
auguste main vient d’orner son front virginal. Be 
C'est. dabord le merci vibrant de l'Ordre entier. au 
Carmel. : Ë 
C'et le merci ému }du Monastère de. Lisieux et Le : 


cloître, jouissent de leur douce et immense joie, RE 

C'est enfin le merci du diocèse de’ Bayeux et de son 
Evêque, si fiers de leur trésor. Tous mes diocésains, “qu'ils 
soient ou non présenis ici, aiment la Bienheureuse et la 


d'une gloire immortelle. ! 
C'est la France, « Mère des Saints », qui jette vers 
Rome, en ces jours, son chant d'actions de grâces, vou- 
lant être la portion la plus aimante de votre troupeau, 
C'est de tout l'univers chrétien, en quelque sorte, que 
j'ose me faire ici l'interprète pour remercier Votre Sain- 
teté et appeler sur Elle, par l’intercéssion de sa première 
Bienheureuse, d’abondants fruits de grâces, et de consola: 
tions célestes. ‘A 
J'ai dit: Votre première Bienheureuse. Thérèse, ou 
bliera pas cette priorilé qui fait se dans la gloire des 
Saints, votre Fille aînée. 4 
Elle sera en relour, au Ciel, 
toutes les causes de Voie Saintetét 


Ds os nous passions à l'imittion de celle que 
nous félons avec tant d’allégresse. 

Car, en vérité, le bon Dieu nous dit bien des 
choses par Elle, as fut comme sa parole vivante. 
Il nous ET quelles sont les vraies, les grandes 
valeurs à ses yeux, et que ce ne sont pas les 
grandeurs extérieures et les pompes de ce monde, 
ni les trésors de la terre, ni aucun des biens d'ici- 
bas, qui sembleraient dévoir nous suffire, Le 
trésor, le vrai trésor est au dedans de nous ; c'est 
dans notre cœur que Dieu le cherche, trésor d’hu- 
milité et de charité, trésor de vertus efficaces parce 
que chrétiennes, amour du Dieu qui est mort pour 
nous, amour de nos frères, SA qui ce Dieu a voulu 
mourir, Tout cela, le monde l’ignore et le méprise, 
et pourtant tout cela représente le vrai bien de 
l'âme qui s'oublie elle-même devant Dieu pour tout 
voir dans sa lumière, pour tout espérer de lui, 
moyennant la consécration chrétienne de toute la vie 
à la volonté divine, quelque forme K= e prenne cette 
volonté et de quelque manière qu'elle se manifeste. 

Telle est la ne belle leçon que la petite Thérèse 
nous donne : À cri au bon Dieu, aimer le bon Dieu ; 
lui plaire et l'aimer en faisant sa volonté, et cela 

ut se réaliser parmi les bruits du monde comme 

ns le silence du cloître. 

J1 est indifférent que vous soyez riche, intelligent, 
las vous ayez de grandes ressources de volonté et 

esprit. C'est là, sans doute qu'on cherchera sa 

consolation si on règle sa pensée sur le eruel juge- 
mént du monde ; mais la Bienheureuse nous dit, 
ellé, ce qui compte devant le bon Dieu, ce que 
tous sont en état de Lui offrir. Tous peuvent se 
Dem D devant Lui riches de la paix du cœur, 
leine de sentiments sincères, pratiquant le 

saint abandon à son bon vouloir adorable. 

Voilà, très chers Fils, le souvénir que Nous vou- 
lons vous voir porter à vos familles. C'est l'esprit 
et le cœur tout occupés de cette idée que vous 
retournerez en votre patrie en quittant Rome, cette 
Rome du Christ où vous a conduits le sentiment de 
foi et° d'attachement au Père commun dont vous 
donnez des preuves si abondantes, si consolantes, et 
qui se lit dans l'amabilité, la bonté et le recueille 
ment de votre regard. Puisse cette idée former la 
base de votre plus solide vertu, et se répandre de vos 
cœurs dans les cœurs de tous Nos fils de France! 

Que cette grande, cette chère famille de France, 
que la glorieuse Eglise de France devienne ainsi plus 
glorieuse encore ; qu'elle garde surtout la gloire, 
déjà si largement méritée, d'être appelée « mère des 
saints » ; que tous les fils de France secondent tou- 
jours davantage cette magnifique et féconde mater- 
nité, et que celle-ci demeure toujours Ja plus pure 
gloire, parmi tant de gloires de Notre chère France ! 

Portez avec vous la Bénédiction que vous êtes 
tenus demander au Père commun. Qu'elle soit avec 
vous tous et avec chacun de vous. Portez-la aussi 
à tout votre grand pays, à toute votre chère patrie. 
Portez-la à vos cités, à vos villages, à vos foyers, 
à toutes les qui vous sont le plus ch 
à vos pelits enfants, à vos vieillards, à vos malades 
surtout, à raison de leurs souffrances même, 

_ sont l'objet ‘des spéciales tendrestes divines. En” = 
mot, soyez les messagers de notre Bénédiction : 
que celle-ci vous accom tue DEA ALT EN 
wie et — comme l'Eglise dans ses prières le 
demande et nous le fait demander sans cesse — 
qu'elle demeure en vous, unie à toutes les grâces 
et à toutes les faveurs du bon Dieu! 

« [Sur la DR CS PPS es voir das D, C., 
Tu non? A partie Gs'des Rites sur deux 

gg" pr one gl de sainteté et spi- 


A * Chronologie du 


T223 


DE LA PENSÉE A L'ACTION 


Le laïcisme et les écrivains catholiques 


Des Lettres (1, 3. 23) : 


Je rappelais récemment (1) à M. Ferdinand 
Buisson que nous n'avions pas inventé le laïcisme 
— ni le mot, ni la chose. Je le pressais, je pressais 
aussi M. Guy-Grand, d'en finir avec le vocabulaire 
périmé qui véhiculait nos dissensions d'avant: 
guerre, de se rendre compte du terrain sur lequel 
nous posons la question religieuse : 
l'intelligence, de l'intérêt national, de l'intérêt aussi 
le plus largement humain, un térrain par conséquent 
ouvert à tous les espaces généreux de la profondeur 
et de l'étendue, 


Une lettre de M. Fdihènd Buisson 


La laïcité n’est pas contraire à l'Évangile. 


M. Ferdinand Buisson m'a répondu par la lettre 
qu'on va lire et qu'il m'autorise à publier : 

Paris, le 19 décembre 1ÿ22, 
MonstEUR, 

Je dois vous remercier de l'envoi du fascicule des 
Lettres qui contient votre article à propos de la Paiz 
Religieuse. 

Inutile de vous dire que je l'ai lu avec la plus 
grande attention et avec un seul désir, celui de 
bien vous comprendre. 

La seule chose qui m'intéresse maintenant est de 
comprendre les adversaires, Il semble que ce soit 
si facile de dépouiller tout parti pris et de tâcher de 
voir le vrai pour s'y conformer : mais non, ce n'est 
pas facile. Et pourtant, qu’y a-t-il de plus désirable ? 

Pour m'éclairer, je viens de lire, après votre 
article, celui du P. Emonet : « Le laïcisme est évi- 
demment une sorte de foi, une contre-Eglise, un nou- 


c’est celui de - 


veau baptême, un Credo irréduetible. » Et le reste 


jusqu'à « le laïcisme est une théocralie farouche », 
Que voulez-vous ? Je n'ai pas conscience de cela. 


La nation a le devoir d’instruire tous ses enfants. 


Il me semble que vous touchez de plus près au 
vif de la question quand vous faites consister notre 
hérésie laïque en ce qui suit : « L'Etat s’attribue une 
mission d'éducateur qui ne relève que de la famille 
et de l'Eglise. » 

Oui, l'Etat, en France, en même temps qu'il a 


affirmé la souveraineté de la nation, a affirmé qu'elle 


a le devoir d'instruire tous ses enfants et que c'est. 


une défaillance, un manquement à sa mission 
sociale, de se désintéresser de ce devoir et dé s’en 
remettre à d'autres pour le remplir. Voilà le griet 
de l'Eglise. 
n pair fondé si l'Etat avait eu la prétention LE 
r une doctrine à la doctrine de l'Eglise, un 


un autre, une métaphysique à la métaphysique 


chrétienne, IT n'y a jamais songé. 
Elle doit enseigner la morale, 
conforme en fait à l'Évangile. 


Il a prétendu qu'il y a des connaissañces indis 
sables à tous les hommes, et parmi les élément 


" de l'A. B. C. nécessaire à qui doit vivre en re 


il n'y a pas seulement lire, écrire et compter : il y $ 


4 Les Letises, 1° décembre 1922. 


2e 


a 


- quelle logique, le devoir, de combattre dans l’école 


 timents les plus distingués. 


= $ RAGE 
aussi des notions qui ne sont pas moins incontes- 
tables et qui sont même plus nécessaires que de 


- savoir lire et écrire, c’est qu'il y a un bien et un 


mal, qu'il faut faire l’un, combattre l’autre. - 

Vous voyez là une impiété, J'y vois le plus grand 
hommage qui ait jamais été rendu à l'Evangile. Et 
je ne puis m'empêcher de penser qu’un vrai chré- 
lien doit s’en réjouir... Car dire que les prescrip- 
tions de la loi morale (ct je ne dis pas du Déca- 
logue seulement, mais de l'Evangile dans toute sa 
pureté idéale) sont devenues à la suite:des siècles 
si indispensables à l’humanité, si naturelles et en 
ipparence si innées à la conscience que nulle nation 
én démocratie n’a le ‘droit de s’en passer, que nul 
homme, fût-il athée, ne peut vivre sans ce viatique, 
c'est dire que l'Evangile, sous un nom:ou sous un 
autre, domine, anime et gouverne désormais Île 
monde moral et social tout entier. 

Qu'on ait tort ou raison de s’imaginer qu'il en 
est ainsi, je ne le discute pas. Mais que vous consi- 
dériez cet effort pour laïciser la plus pure et la plus 
haute pensée religieuse et en faire vivre, sous 
quelque titre que ce soit, l’âme des hommes et 
l’âme des peuples, non! je ne crois pas que ce 
soit raconter au peuple des « histoires », comme 
vous dites. Ou bien, ce sont des « histoires » qui 
ne peuvent que développer sa conscience. 


La laïcité 
n’est pas ( la guerre aux croyances religieuses ».- 


S’ensuit-il qu'on ait le droit, ou, je ne sais d’après 


même les formes religieuses de cette croyance 
morale ? Vous savez bien que non. Laissons de côté 
les erreurs et les abus, s’il en a été commis : et quel 
est le corps social qui n’en ait pas à se reprocher ? 
Nous aboutirions au laïcisme si nous prétendions 
encourager ou conseiller là guerre aux croyances 
religieuses. Mais la laïcité n'a rien qui ressemble 
à cette prétention, : ; 
Excusez-moi, je pense que vous n'avez sans doute 
pas connaissance d’une pétite conférence où j'ai 
traité cette question dévant la Ligue de l'Enseigne- 
ment. Je ne voudrais pas avoir l’air de chercher le 
moyen de vous iniliger. une lecture désagréable. 
Mais, si j'en juge par plusieurs membres du clergé 
catholique de Paris, c’est encore ce qui peut le mieux 
expliquer mon point de vue et vous mettre à même 
de le juger. Je me permets donc de joindre une de 
ces brochures, en vous demandant pardon si je suis 
importun. SAS 
Veuillez agréer, Monsicur, l'expression de mes sen- 


Signé : F. Buisson. 
Réponse de M.  Bernoville 


Le laïcisme est contraire à l'Évangile. 


« Documentation Catholi 


"Je crains que M. Buisson n'ait lu un peu rapi- 
dement au moins un passage de mon article de 
décembre. Quand j'ai écrit que nous n’aimions pas 
qu'on mous raconte des histoires, je visais expres- 
. sément son étonnante affirmation que.nous aurions 
inventé le laïcisme. Je ne faisais en aucune facon 
allusion à sa théorie touchant la laïcisation de 
l'Evangile, : : 
Ccoi posé, dans la lettre que je viens de repro- 
duire, sous la courtoisie parfaite des termes et l’affa- 
bilité d'une pensée qui tend à capter et à séduire 
- beaucoup plus qu’à briser les ponts, je discerne les 
Signes flagrants d’un désaccord bien plus profond, 
bien plus radical que M. Buisson ne semble l’ima- 
giner. ose 


UE 


que. 


Les quatre pages de sa lettre réduisent le débat 
à deux affirmations principales: la plus importante 


- mission sociale de l'Etat est l'éducation intellectuelle 


et morale:des petits Français ; il n'y saurait manquer 
sans faillir à son devoir. 

Au reste, la morale propagée par l'Etat, qu'a-telle 
qui puisse froisser les catholiques ? Une morale sans 
l'Evangile cst inconcevable. Mais c’est bien la‘morale 
de l'Evangile, laïcisée, sans doute, vidée de son 
contenu divin, délestée de tout dogme, mais enfin la 
morale évangélique dont nous voulons pénétrer 
l'âme des enfants, de France. Effort parallèle au 
vôtre, respectueux du vôtre, je crois bien que pour 


“an peu M. Buisson dirait : cffort fraternel.  * © 


Pour la seconde fois, j'offre à M. Buisson de 
mettre à sa disposition tout un dossier de textes 
péremptoires, tirés des ouvrages et discours des doc-: 
trinaires du laïcisme, qui lui prouveront que je n’ai 
rien exposé du Jaïcisme qui ne fût appuyé sur 
des documents qu'il ne peut récuser. 


Par sa & doctrine » : 


Elle vide l'Évangile de son essence divine. 


Au reste, la lettre même de M. Buisson est la 
plus expresse confirmation de l'existence d’une 
« doctrinè », d’un système intellectuel et moral, 
d’une contre-religion, qui tendent à éliminer de 
l'âme française là doctrine et la morale catholiques, 
et qu'il faut bien appeler du seul nom qui lui 
convienne : le laïcisme. « Nous aboutirions an laï- 
cisme, dit M. Buisson, si nous prétendions conseïller 
ou cncourager la guerre aux croyances religicuses. » 
Cette guerre aux croyances religieuses, violente et 
parfaitement organisée, a si bien existé qu'elle a pu 
être qualifiée ‘par un incroyant notoire de régime 
abject. 

Mais il suffit, notons-le bien, de se saisir de l'Evan- 
gile conime du seul Code définilif de morale, pour 
le soustraire à sa seule interprète autorisée : l'Eglise ; 
il suffit de faire cet cflort, recommandé par 
M. Buisson, de laïciser l’Evanvile, c’est-à-dire de Ie 
vider de son essence même qui est le divin, il suffit 
d'en prétendre tirer un système de-morale purement 
humain, qui à en l’homme seul son origine et sa 
fin, il suffit de déléguer à. l'Etat le droit et le pou- 
voir de propager ce système par l'enseignement gra- 
tuit et obligatoire de- ses écoles, il suffit largement 
de cette tentalive organisée ct consciente de doctri- 
naires installés aux carrefours essentiels du pouvoir, 
maîtres des postes officiels du commandement, pour 
que l’on soit pleinement en droit de signaler l'exis- 
tence et le péri virulent d’un laïcisme authentique, 
historique, dont les grandes lignes intellectuelles et 
morales, dont la nature propre, anticatholique au 
premier chef, sont archiconnues. 

La période très amère .qui va de 1880 à xg9r0 
cnviron, et au cours de laquelle les plus hautes réa- 
lités humaines ct malionales furent délibérément 
sacrifiées à la passion la pius vulgairement anticlé- 
ricale, cette période-là, qui est la tare de l'Histoire 
de France, eut cette âpreté, ectte violence frénélique 
dans Ja.discorde précisément parce qu'elle avait. tous 
les caractères d’une guerre def religions. 


Elle subslifue l'honme à Dieu. 


Si ce laïcisme n'’élait que cctte molle religiosilé que 
me fait entrevoir, dans sa lettre, M. Buisson, cette 
morale amorphe et invertébrée qui prétend rayonner 
de je ne sais quelle phosphoresccnce, reflet lointain 
de. l’éclatante lumière de l'Evangile, je®n'y ver- 
rais déjà rien qui puisse retenir l'attention d’un 
esprit bien fait, ni répondre au profond et doulou- 
reux appel de l’âme humaine. Mais! quand | 
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pe auprès de tous les docteurs du Laïcisme que 
’origine de cetle religion, de cette morale, c'est 
l’homme supplantant Dieu dans Ja conscience et 
dans l'Univers, l'Humanité en soi proposée aux aspi- 
rations du cœur humain, je vois alors clairement 
quel effort singulièrement antichrétien, violemment 
anticatholique, représente le laïcisme, 

Doctrine contre doctrine, morale contre morale, 
métaphysique contre métaphysique, telle est l’an- 
linomie foncière, l’antagonisme furieux, que la géné- 
ration laïciste de M. Buisson a propagés dans le pays 
avec une ferveur sombre et une incroyable ténacité. 
« Je n'ai pas conscience de cela », dit M. Buisson. 
Tout son livre, cependent, la Foi laïque témoigne de 
son effort pour donner un but métaphysique à l’acti- 
vité humaine, pour projeter l'humanité en quelque 
sorle en dehors d'elle-même, dans la région éthérée 
des entités immuables, et la diviniser. « 

4 


" 


Par sa ( morale ». 
Spécialement au point de vue de la famille. 


Rien ne va davantage contre l'Evangile qu’une 
telle conception de l’homme et de l'Univers. Et 
quand M. Buisson, s'obstinant à trouver dans la 
« croyance morale » une large zone d'entente entre 
les laïcistes et nous, quitle ces régions métaphy- 
siques, plus retentissantes que toutes autres du fracas 
de l'offensive anticléricale (car le fond du débat est 
là, non ailleurs), pour nous inviter au voyage sur 
les ternes élangs d'un évangélisme diffus, il n’ima- 
gine pas, hélas! combien nous sommes peu faits 
pour ces croisières sans objet, Ah !: comme ces 
limbes, où son esprit se complaît, s'opposent 
aux lumineux et fermes pays, illuminés des 
clartés du dogme catholique, où notre intelligence 
trouve sa nourrilurc, notre âme son repos, notre 
énergie son emploi ! 

Je donnerai à M. Buisson un exemple entre cent 
de l'opposition qu'il ne semble pas soupçonner entre 
la morale catholique, qui est la morale même de 
l'Evangile, et la morale laïque. Un des préceptes 
essentiels de la morale catholique est l’indissolubilité 
du lien conjugal, fondement de la famille, elle- 
même fondement de la Cité. D'où la morale catho- 
lique a-t-elle tiré ses fermes prescriptions touchant 


cette indissolubilité, si ce n’est de cet Evangile qu'in- - 


voque M. Buisson? Et cependant le laïcisme n'a 
rien eu de plus pressé que d'établir solidement en 
France la loi du divorce, qui mine la Famille. 

Un autre exemple, M. Buisson ?... La dépopulation, 

rogressant à la suite du laïcisme, ravage la France, 
a dépeuple comme aucune guerre n’a fait. « Croissez 
ét multipliez », ordonne au contraire l'Eglise de 
toutes ses voix... L'entente sur le terrain moral n'est 
possible, le désaccord évitable que là où des points 
précis de rencontre peuvent être désignés. Où sont- 
ils? Je ne les vois ni dans la lettre, ni dans les 
ouvrages de M. Ferdinand Buisson. 


Le fondement divin lui manque. 


Pas davantage je ne les ai vus dans une confé- 
rence donnée par M. Buisson récemment et à laquelle 
il a eu la courtoisie de me convier (x). 

Je le prie de ne pas voir dans ce que je vais 
dire la moindre intention de mesquin dénigrement, 
mais la réaction spontanée d'un esprit pétri par 
deux mille ans de catholicité, soumis aux prestiges 
inégalables d'une civilisation à laquelle la lumière 
des plus hauts sommets de l'âme doit de n'être 
pas éteinte. : 


(1) Conférence donnée 2 Vip te ns Le led 
eiales, sous les auspi e l'Union des di 
É rs et des a croyants pour la culture morale. 
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En entrant dans la salle austère de l'Ecole des 
Hautes Etudes sociales, dont. quelques lampes élec- - 
triques animaient à peine la grisaille, un malaise 
me saisit. Une atmosphère -étrangère à toute Ja vie 
de mon esprit et de mon cœur m'environnait et 
m'opprimait. Je ne souffrais pas seulement de l’ab- 
sence des claires idées, des nettes formules d'une 
doctrine divinement cohérente et précise, Je sen- 
tais que là il n'était pas davantage tenu compte du 
sens de l’immortelle inquiétude qui agite les pro- 
fondeurs du monde intérieur, Ni la joie dans Ja 
lumière, ni l'humilité dans la nuit... 
. Cette double protestation intérieure s'aviva et 
s'exaspéra à mesure qu'avançait Ja conférence de 
M. Buisson. Il faisait appel cependant à une con- 
corde contre laquelle aucun parti pris de scela- 
risme ne me hérissait, Conscient. que l'entente ne 
se ferait point entre les doctrines par trop oppo- 
sées, il nous invitait à la réaliser cn ce fond-obseur 
de la nature humaine où il pense trouver la source 
d’une vague morale aux extensions indéfinies, aux 
rétractions dociles,.comme s’il espérait que les doc- 
trines les plus diverses, les systèmes les plus opposés 
en arriveraient ainsi à rendre le même son, Bizarre 


confiance dans le pouvoir de je ne sais quel accor- 


déon magique et mélodieux ! 

Et M. Buisson développait sa conférence. "11 par- 
lait, il parlait, il parlait, morne plaine. Vidées 
de ce qui fait leur vigueur et leur donne 
un sens, les hautes réalités morales — droit, 
fraternité, justice, amour — qu'évoquait M. Buis- 
son perdaient tout contour et toute netteté ; 
elles devenaient quelque chose de sombre, d’amorphe. 
et d’indéfini qui trouble au lieu d'assurer, inquiète 
au lieu d'entraîner. 

L'essentiel leur. manque, c’est-à-dire leur fonde- 
ment même, c’est-à-dire Dieu. | 

Charriées par tous les courants de l’ämc humaine, 
les plus troubles comme les meilleurs, livrées à leurs 
remous imprévus, elles prennent les routes les plus 
bizarres, tournoient aux carrefours. les plus inat- 
tendus, s'aiguillent à une vitesse folle vers les buts 
les plus saugrenus, bref jettent l'être humain dans 
le désarroi le plus complet. à 

A vrai dire, ces réalités morales perdent ainsi tout 
leur sens, elles’ sont méconnaïssables, ‘bien pis elles 
agissent à rebours de leur raison d'être ; elles ne 
sont plus que des mots. s 

C'est au nom du droit — droit des individus et 
des peuples, droit national et international, droits 
de l’homme — que M. Buisson à préconisé récem- 
ment à Amsterdam les thèses déplorables que.l'on 
sait. C'est au nom de la dignité, du libre arbitre 
de la personne humaine, au nom de la Liberté, au 
nom de la justice, que le divorce s'installa dans 
la législation française. Une telle conception de la 
morale recouvre les pires crimes contre l'individu, 
la famille, la société, et, ce qui est plus grave encore, 
elle semble les légitimer, leur donner droit à l'exis- 
tence et à la propagande. Elle ypèche par la base, 
encore une fois, parce qu'elle nie Dieu, ou veut 
l'ignorer. Elle aboutit à l'immoralisme, Aimeéz- 


vous, vous êtes frères, disent les moralistes du Jaï- 


cisme : et l'on se combat, Aimez-vous les uns les 
autres comme vous m'aimes et conne je vous 
aime, dit Jésus-Christ : tout s'ordonne et se cla- 
rifie, ; 

Aucune entente n'est possible sur ce terrain. 


Comment M. Buisson voudrait-il que nous nous 
ressemblions sur le terrain mouvant qu'il a choisi et 
ui n'est certainement pas celui de l'Evangile? 
tholiques, quand nous parlons morale, nous savons 
ce que ce mot comporte de définitions précises, de 
devoirs rigoureux, Ces aspirations morales, propres 
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à l'être humain, comportent les interprétations sou- 


veraines et doivent prendre les directions données 
par l'Evangile et par l'Eglise, seule dépositaire, seule 
interprète autorisée de l'Evangile. 

_  Intellectuellement, moralement, d’un simple point 
de vue humain, le système de M. Buisson est aussi 
peu satisfaisant que possible. Il irrite l'intelligence et 
laisse le cœur inassouvi. Du point de vue catholique, 
il est irrecevable. Voilà la vérité. Ce n’est pas une 

; vérité de droite ou de gauche. Les partis n’ont rien 

à y voir. 
On s'en rendit bien compte quand, après la con- 
férence de M. Buisson, M. Paul Bureau, qu'on ne 


saurait taxer d’intransigeance sectaire vis-à-vis de. 


ceux qui ne partagent pas sa foi et ses idées, monta 

sur l’estrade pour dire, avec sa rude franchise cou- 
tumière, qu'il ne pouvait pas, et que les catholiques 

ne pouvaient pas, pour des raisons péremptoires qu'il 
donna, adhérer à la ligue entre libres-penseurs el 

libres croyants pour la eulture morale. Témoignage 

dont on ne contestera pas la valeur. Mieux que per- 
sonne, M. Paul Bureau, qui a étudié avec une auto- 

rité et une pénétration unanimement reconnues les 
causes de la désorganisation morale de la société 

ee moderne, connaît quelles responsabilités effrayantes, 
“a dans cette organisation, incombent à la morale sans 
Dieu. - 
Conclusion. 


_Le laïcisme fait à la France un mal mortel. 


M. Buisson ne m'en voudra pas de le lui dire sans 
_ ambages : je suis très sensible à sa courtoisie, à son 
-aménité. Je l’écouterai avec attention, je le lirai 
avec soin, mais je n'irai certainement pas plus loin. 
Ses idées, ses tendances, son action, sont de celles 
qu’il faut combattre jusqu’à ce qu’on en ait raison, 
car, pour l'individu, pour la famille, pour le pays, 
pour l’humanité tout entière, elles sont mortelles. 
Volontairement ou non, M. Buisson, ses collaborateurs 
et ses amis ont fait à la France un mal incalculable. 

J'entends bien que M. Buisson veut que la morale 

+ laïque soit un grand hommage rendu à l’Evan- 
Le gile. Il pense que tout vrai chrétien doit s’en réjouir. 
_ Grand mercil J'aime assurément que, même hostile, 

la pensée s’incline et les puissances de l'âme 

s’émeuvent devant le livre incomparable où sont 

consignées les paroles et la vie de Notre-Seigneur 
| Jésus-Christ, Fils de Dieu. Mais il me déplaît de 
voir un tel livre vidé de son sens, détourné de sa 
__ fin, enfin, comme dit M. Buisson, laïcisé.. 

Puisque la seule chose qui intéresse M. Buisson 
est de comprendre ses adversaires, je le prie de faire 
effort pour imaginer ce que peut représenter pour 
nous l'Evangile laïcisé. Qu'il relise donc notre 
Credo, tout entier calqué sur l'Evangile. Les for- 
mules en sont claires et nettes. Il comprendra. 

Affirmant qu'on n'a pas le droit de combattre, 
dans l’école même, les formes religieuses de cette 
croyance morale: « Laissons de côté les erreurs et 
les abus, dit M. Buisson, s’il en a été commis! » 
C'est vite dit. Il en a été commis, et ces erreurs, 
ces abus ont force de loi ; il importe avant tout 
. de les réparer. La guerre seule a arrêté le laïcisme 
_  suy le chemin du monopole. A:t-il désarmé? Hélas! 


En décembre dernier, ici même, je signalais un: 


acte de libéralisme authentique et sain, « commis » 
si j'ose dire, par M. Buisson à la Chambre des 
Députés, à propos de la R. P. S, (x). 


(x) I s'agit d'une proposition de M. Buisson tendant 
à faire participer les élèves indigents de toutes les écoles, 
publiques ou privées, au bénéfice de la Caïsse des écoles : 
-cf. dans D. C., t. 8, col. 15-16, l’allusion qu'y a faite 
Sn AL. Se on au cours de là séance du 20 juin 1922. (Note 

. do la D. C.) 

y Æ 


« Documentatior 


Deux mois s'étaient à peine écoulés que. son 
démon familier lagitait à nouveau. A propos du 
prêt d'honneur aux étudiants soutenu par Barrès,-qui 
montra comme il était élémentaire, conforme: au 
simple bon sens, qu'il s’étendit aux étudiants des 
Facultés catholiques comme à ceux de l'Etat, 
M. Buisson vit ses lois de laïcité menacées, la 
R. P. S. triomphante, les résultats de trente ans de 
persécution religieuse compromis. Il fit circuler un 
amendement où l'intangibilité des lois laïques était 
une fois de plus proclamée, et agita le spectre. du 
cléricalisme au-dessus de 313 têtes épouvantées. (x). 


C’est un devoir pour les catholiques de le combattre 


La permanence d’un tel élat d'esprit nous fait un 
devoir de travailler de toutes nos forces à l’établis- 
sement d’un état de choses enfin favorable aux 
indications de l'intelligence, du bon sens, de la jus- 
tice, à l'intérêt national, à l'intérêt humain bien 
compris. Nous n’avons aucune raison de ménager le 
laïcisme. Absolument discrédité comme système 
intellectuel et moral, ayant inscrit à son passif qua- 
rante ans de discorde civile, où s’absorbèrent inuti- 
lement l'énergie de l'Etat et l’activité des citoyens, 
ayant compromis, continuant de compromettre la 
République elle-même en s'’efforçant d'établir entre 
elle et l’anticléricalisme une équation rigoureuse, 
acharné à détruire les fondements de la Cité, le 
laïcisme, au regard de la plus impaïtiale des exper- 
tises de comptabilité spirituelle, est en -pleine fail- 
lite. Ses représentants qualifiés n’ont plus qu’à 
déposer son bilan. I en est temps. RE 


La III Session 


de la Semaine des Ecrivains catholiques 


« Les lois laïques revisées, il faudra « reconstruire ».. 


D'autres soucis nous réclament. Ils s’absorbent 
tous en un seul, plus impérieux, plus profond que 
les autres. Il faut reconstruire. Il faut rechristia- 
niser la France. Tous autres remèdes au mal dont 

_le pays souffre sont des palliatifs, des solutions utiles 
souvent, mais toujours superficielles et incomplètes. 


Des lois laïques, la France se défera plus aisément - | 


que les parlementaires ne pensent. La masse du 
pays — assez largement déchristianisée il est vrai 
— ne réagit plus aux excitations d’un anticléri- 
calisme suranné., Bien d’autres soucis, la dureté 
de la vie matérielle, le péril extérieur, la sollicitent. 
Le retour des congrégations, par exemple, sauf 
quelques criailleries ici et là, ne soulèvera aucune 
protestation générale, bien au contraire. Solution de 
simple bon sons, d'équité, de justice, que l’on rece- - 
vra comme telle. Les religieux qui reviendront, ce 
seront les hommes que l’on a connus dans le coude 
à coude des tranchées. Ils reprendront leur place au 
foyer commun, qu'ils ont, comme les instituteurs, 
comme tous les Français, magnifiquement défendu. 
C'est tout, k 

Plus d'’anticléricalisme. Pas de cléricalisme. Ces 
vocables nous font hausser les épaules. Nous les 
écartons avec ennui comme des choses que nous 


(1) La plupart des journaux ont donné ce chiffre 
comme” représentant le nombre de voix favorables à 
l'amendement Buisson. Ce chiffre est sans doute à recti- 
fier. Le temps m'a manqué pour consulter le Journal 
Officiel. (Note de l'auteur.) : : ë 

L'amendement Buisson a, en effet, élé adopté par 
313 voix contre 218. Voir la discussion sur les prêts 
- d'honneur, dans D. C., t. 9, col. 707-723, 782-808 ; spéci 
lement en ce qui concerne l’amendement en question 
col. 799-803. (Note de la D. OP PAR 
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reur de Buisson, l'erreur même de beaucoup de 
députés catholiques, est de méconnaître l’état d’es- 
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prit des rations qui viennent. Les conditions 
inte es et morales de la politique intérieure 
du pays ou sont déjà renouvelées ou sont en voie 


de renouvellement rapide. 

Cette sorte d’apathie générale des masses, pour 
favorable qu'elle soit au succès d’un anticléricalisme 
qui tâche de renaître et de se réorganiser, n’en 
constitue pas moins le mal le plus profond dont 
souffre la France. Les partisans des lois laïques se 
tromperaient lourdement en imaginant que, ces lois 
abrogées, nos préoccupations en seraient apaisées et 
notre but atteint. Ces lois constituent assurément un 
ensemble d'absurdités légales et de non-sens poli- 
tiques dont il est urgent de se débarrasser ne fui-ce 
que par mesure d'hygiène et pour que le catho- 
licisme, doctrine du salut public, dispose des moyens 
d'action que la loi doit normalement réserver à 
toutes les forces spirituelles bienfaisantes. 

Mais nous voyons bien au delà: les Jois laïques 
revisées, # reste à refaire la France et à reconsti- 
tuer la chrétienté. Il est absurde de maintenir les 
barrières qui s'opposent à la réfection de l'esprit 
français, de l’âme française, à la restauration de 
la société : mais ces barrières tombées, encore un 
coup, il faut construire. Vaste et dure besogne à 
laquelle plusieurs générations de Français sont con- 
viées. De ces équipes de reconstructeurs, les élites 
catholiques doivent former l'élément le plus actif, 
le plus ardent, le plus perspicace et le plus désin- 
téressé. 


L'avenir français, européen, humain. 


Il ne faut tout de même pas enfermer l'avenir 
. français tout entier dans le succès de l’opération — 
salutaire, urgente et nécessaire, certes! — de la 
Rubr. Pour qui voit au delà de l'événement immé- 
diat, l'avenir français est surtout dans la restau- 
ration de la famille française, dissociée par le 
divorce, épuisée par une dépopulation impitoyable- 
ment rapide, inexorablement progressive et dont la 
courbe est rigoureusement parallèle à celle que des- 
sine, dans les régions correspondantes de la France, 
la baisse de la vie chrétienne (1). L'avenir français, 
il est dans le retour des relations normales entre 
l'employeur et l'employé, le patron et l'ouvrier, 
magnifiquement définies par Léon XII. II est dans 
le relèvement de cette culture générale, en baisse 
si rapide elle aussi; dont l'Eglise a toujours été la 
gardienne la plus vigilante ; les récentes encycliques 
eu allocutions de Pie XI viennent encore le prouver. 
Ï1 est, cet avenir, dans la suprématie des valeurs de 
l'esprit, si gravement menacées par le matérialisme 
économique contemporain. Il est dans la victoire 
de ces puissancés de désintéressement, d’abnégation, 
ui dressent l'esprit contre la force opprimante et 
Dust de l'argent. Je dis: l'avenir français, 
mais aussi l’avenir européen, l'avenir humain, que 
le catholique le plus ardemment français n’a pas 
le droit de bannir de son horizon. 


« Agissons >». Par quels moyens atteindre le public ? 


On ne semble assez le voir, ou, si on le voit, 
les méthodes ni l'énergie ne sont à la hauteur de 
l'action, le remède à la mesure du mal. Dans les 


{x} M. 3. Maître, conseiller 
dans la Réforme Sociale (octobre 1915) un tableau 


dressé 
one 2 9 ie mire fait et douloureusement élo- 
quent rigoureux qui existe entre la dépo- 
\ ét la déchristianisation. 
FA TESTS 


érsl du Heut-Rhin, « 


Questions Actuelles » 
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coulisses du monde officiel, du monde gouverne. 
mental et parlementaire, ce ne sont que doigts sur 
les lèvres, conversations à mi-voix, signes mysté- 
rieux, espérances silencieuses en on ne sait qui, en 
on ne sait quoi. C'est là, pour l'intelligence, un 
motif permanent d'agacement. : 
Libres, pour notre part, des entraves savamment 
combinées qu'obligent, paraît-il, à s'imposer les 
contingences parlementaires, nous pouvons instaurer 
des délibérations autrement vastes, profondes, et 
hardies et non moins 
agissons. . 3 
Agissons. C’est sur ce mot, dont nous voulons 
faire une réalilé vivante, que s'ouvrira la prochaine 
session de la Semaine des Ecrivains catholiques. « De 
la pensée à l’action » porte notre programme de cette 
année. Et, en sous-titre : « Par quels moyens adapt 
à leur profession les Ecrivains catholiques peuvent- 
ils atteindre le grand public et le gagner à leurs 
idées. » Nous envisagerons successivement les cam- 
pagnes de Presse communes, le roman populaire, le 
cinéma, le cercle d’études, la conférence, le tract. 


La Semaine de 1922 fut « théorique », 
celle de 1923 sera « pratique ». 4 


[...] Il y a une liaison profondément logique entre 
la Semaine de 1922 et celle de 1923. Celle-ci est Ja 
conséquence de celle-là. Nous avons, l’an dernier, 
analysé le laïcisme, reconnu sa nocivité, son oppo- 
sition essentielle avec la doctrine et la vie .catho- 
liques. Nous voulons maintenant étudier les moyens 
pratiques qui feront triompher, dans la France du 
xx® siècle, dissociée par le laïcisme, les solutions 
chrétiennes. Les écrivains catholiques se sont trouvés 


vis-à-vis du“laïcisme unanimement d'accord sur les 


principes. Il s’agit maintenant de savoit si cet accord 
se retrouvera dans l’action. 5 

Pour être délibérément orientée, cette année, vers 
un but d'activité concrète et pratique, la Semaine, 
on le voit, ne perd nullement de vue les idées géné 
rales, les larges conceptions intellectuelles et morales 


qui ont présidé à sa fondation et ont fait le thème 


des discussions des deux premiers congrès. Bien au 
contraire, il s'agit de ne pas les laisser s’évaporef, 
de les fixer, d'en recueillir le fruit. Nous ne vivons 


pas dans la lune. Pas davantage les murs de notre” 


cabinet de travail ne sont tout notre horizon. 

Nos idées, nous voulons les faire passer dans la 
substance intellectuelle, morale, politique, sociale, de 
notre temps. Nous ne pensons pas, ni ne raisonnons," 
ni n'écrivons pour des clubs fermés. Nous voulons 
reprendre avec le grand publie, comme avec le public 


populaire proprement dit, un contact depuis trop : 


longtemps coupé ; nous n’y arriverons qu’en entrant 
dans le détail des moyens concrets à employer à cet 
effet. 

Mais nous ne sommes pas moins assurés de ne 
rien faire qui vaille si notre action n'est pas nourrie 
de 
de la pensée, si des idées ne la dirigent pas. Que 
nous parlions cinéma, roman populaire ou cercle. 
d'études, nous ne manquerons jamais de nous référer 


à tout ce que la pensée, la réflexion, l'étude, peuvent. 


nous apporter de lumière, de pwincipes, de règles de 
conduite, comme d’approfondissement et d'élargisse- 
ment psychologiques. 


Le Plan de la Semaine : x 
Union des Ecrivains et leur action sur le public. 
Ainsi donc, la prochaine Semaine des Ecrivains 
aura un but spécifique qui la distipguera des Con- 
grès catholiques où des questions similaires ont été 


sée, si elle n'a pas de source au plus profond - 


sages pour cela. Pensons et : - 


: 
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ou seront traitées, tout aussi utilement certes, mais ra JOURNALISME ET MORALE à 


différemment, sous un autre angle ct d'un autre 


point de vue, La manière dont nous poserons, étu- 
dierons ct résoudrons ces questions portera la marque 


1 propre de notre profession. Nous les envisagerons Un catholique peut-il collaborer 
aux séances du matin par rapport à nous, écrivains, ë $ à dk 
à un journal mauvais ou neutre ? 


le soir, par rapport au public, mais au public en | 
tant qu'il peut être influencé, gagné, entraîné par 
les moyens d'action propres à notre profession et 
adaptés à notre mentalité corpotative, 

Nous ne pouvons pas nous occuper d'action sans 
nous efforcer de déterminer comment la pensée s'ar- 
ticule à l’action. La pensée ne tourne pas assez à 
agir ; elle s’isole trop, de l’action. L'action, d’autre 
part, a trop tendance à être superficielle, irréfléchie 
ou insuffisamment müûrie, à dédaigner même la 
documentation, et l'apport, cependant capital, que 
représente pour elle le labeur intellectuel passé et 
présent. En réagissant contre ces deux tendances, la 
Semaine des Æcrivains Cutholiques présente une 
double et profonde utilité. | 

Donc, la pensée qui domine notre prochain Con- 
grès est de propagande, de conquête spirituelle, 
d’apèstolat. Elle n'implique à aucun degré l’abandon 
s de ces grands sujets, d’allure plus spéculative, de 

portée plus apparemment intellectuelle, qui ont fait 

le thème des précédentes Semaines. Nous y revien- 
ñ drons quand il le faudra, avec toute la force qu'il 
É y faudra. 

Ée Pour le moment, préoccupés (avec tous ceux qui 
réfléchissent un peu) jusqu'à l'angoisse par l'éten- 
k duc, la gravité et l’urgence des périls extérieurs et 
F ‘intérieurs qui menacent de toutes parts la France 
a €t le monde entier, nous voulons marquer notre 

volonté de ne pas nous en tenir à des débats d'idées | 
pures, nous n'avons pas le droit de nous borner à 

observer les événements, du haut d’une indifférence 

olympienne ou plutôt byzantine, nous ne voulons 

pas rester au-dessus de la mêlée, si ce n’est au fond 

de notre conscience par le repos confiant de notre 

âme en Dieu. 

Au reste, deux grands sujets d'ordre général, qui 
de leur nature donneront matière à un ‘débat d’une | 


De l’Ami du Clergé (29. 3. 93): 


Q. — Plusieurs catholiques notoires écrivent réqu- 4 
lièrement dans un journal soi-disant neutre, mais en ® 
réalité d’une neutralité très suspecte, Leurs articles, 
où ils défendent, brillamment d'ailleurs, le pro- 
grumme du parti catholique, sont publiés dans la 
« Tribune libre ».-Le journal ouvre également ses 
colonnes aux leaders des partis socialiste et radical, 
qui exposent et défendent leurs programmes. 

Ces catholiques se justifient en disant qu'ils font 
ainsi connaître le programme catholique à des lec- 
teurs indifférents où même hostiles, qui autrement 
ne le connaîtraient que déformé par les calomnies, 
des udversaires de la religion. Cette raison est-elle 
suffisante pour légitimer leur collaboration à des 
journuux qui ne respectent pas nos croyances ? 


+ 


R. — Autre chose, à parler strictement, est la 
collaboration, autre chose là coopération. Colli- 
borer (laborare-cum), c’est joindre son. trayail à 
celui de un ou plusieurs autres ; mais cette jouc- 
tion se fait tantôt en vue d’un effet final commun 
à réaliser, tantôt par simple parallélisme d'accom- 4 
pagnement, sans union de volontés et des efforts W 
quoad finem. La collaboration, au premier sens, €st 
proprement ce qu’on appelle « coopération », tandis | 
que, dans la seconde acception, la collaboration n'est 
pas coopérative ; elle reste simple juxtaposition de: 
travaux, dont le caractère moral est à déterminer 
autrement que par la considération du résultat finai 
auquel ces concours réunis se trouvent matéricile- 
ment aboutir. ‘ 2 

Quand”un journal imprime d'office un jugement 
ou la réplique d’un particulier mis en jeu dans ses 
colonnes, le juge et le mon$ieur mécontent sont 
des collaborateurs de la feuille, puisque leur prose, 
fait partie constitutive intégrante du numéro où elie 
est publiée, On ne dira pas, cependant, qu’ils sont 
pour autant « coopérateurs » à l’œuvre du mauvais 
journal, au même titre, par exemple, que ceux qui 
y font publier des annonces. 


se ampleur incontestable, encadrent la. série des 
moyens d'action qui seront étudiés. La première 
journée portera sur le thème suivant : Nécessité pour 
l'écrivain catholique de travailler non pas seulement 
pour une élite intellectuelle restreinte, mais pour 
_ touies les éliles, qu'il S’agisse du grand public ou, 
plus particulièrement, du grand populaire. Subsi- 
diairement, sera posé le problème de la vulgarisation 
. de la pensée et de l’art, qui peut se résumer ainsi : 
 Y a-t-il diminution de la valeur intellectuelle, litté- 


QE AA 
: 


…  raire, esthétique, de la pensée et de l’art, quand Sont, au contraire, proprement coopérateurs {ous 
| ceux-ci veulent se rendre assimilables au grand | ceux qui font vivre et agir la journal dans sa vie fn 
Ë public ? propre, qui lui prêtent un concours susceptible de |« 
Win 


La dernière journée de la Semaine soulèvera cet | l'aider dans la réalisation de l’œuvre globale qu'il 


autre grand sujet : Nécessité de la coordination de | poursuit, d’être enfin pour quelque hote dans les. fm 

toutes les forces intellectuelles catholiques en vue | cffets qui résultent de sa publication. Cette défini- | 

d'un effort.commun de pensée et d'action. Là, nous | tion est assez large pour comprendre tous les cas fn 
entrerons dans le vif de l'idée qui a donné nais- | de coopération proprèment dite, assez, précise aussi 

sance aux Semaines d'écrivains catholiques. pour ne point s'appliquer à certaines collaborations | 

« Notre but reste le même qu'en avril 1921. Venus purement accidentelles comme celles que nous don- |“ 

de tous les points les plus divers, et même les plus | nions tout à l'heure en exemple. plu 
opposés, de l'horizon politique et social, des partis de ‘Certains journaux, mauvais dans l’ensemblé de | 

droite, de gauche, du centre ou simplement des | leur physionomie générale caractéristique, se mon- | 
chapelles originales qu’ils se sont-bâties dans leur | trent assez libéraux — d’un libéralisme d’ailleurs Jai 

monde intérieur, les écrivains catholiques se sont | fortement inspiré d'esprit commercial — pour ad- | 
rassemblés, comme disait très bien l’un de nous, | mettre, sous la rubrique Tribune libre, des articles [my 

ue pour déterminer le commun dénominateur de la | excellents de doctrine, de morale, d'apologétique chré- Ph 
: pensée et de l’action catholiques. [:..] tienne. ‘M 
AVR , CA DER one . Est-ce là collaboration purement accidentelle et |; 
NCA : extrinsèque ôu collaboration coopératrice? S'il ne hr 
Ps N. B. — La IIIe session de la Semaine des Écrivains | s'agissait que de quelques articles en passant, Ve ge A 
[ 
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œilleurs dans le journal, les auteurs, évidemment, 
ne préteraient là au journal qu'une collaboration 
fortuite, d'ailleurs en soi excellente, qui, loin d’être 
une coopération ‘à l'œuvre de la mauvaise feuille, 
en serait au contraire l'antidote et la contradic- 
tion. 

Tout autre est l'hypothèse, présentée par notre 
ccnsultant, d'une collaboration, bonne en soi, c’est 
entendu, mais continue, régulière, Nous avons là 
à tenir compte d’un terrible per accidens qui peut, 
à titre de circonstance, modifier profondément Ja 
résolution morale du problème, Ce per accidens, 
c'est la « réclame » que fait au journal l'étiquette 
de cette collaboration catholique, réclame de neu- 
tralité libérale, qui aux yeux de beaucoup dissimule 
sous les rayons d’une lumière favorable les vilaines 
couleurs réelles de la feuiile. Le danger de séduire 
ainsi des abonnés hésitants, de braves gens quelque 
peu libéraux, est d'autant plus grand que ces articles 
sont mieux faits, dus à des écrivains cotés, de valeur 
et de célébrité notoires. On achètera le journal, et 
J'on s'y abonnera même, pour lire ces. articles remar- 
quubles, qu'on ne trouverait pas ailleurs. Et voilà 
comment la collaboration per se excellente devient 
per accidens une vérilable coopération à la diffusion 
et à la prospérité du journal, 

De plus, cette coopération se double du danger 
que présente pour ceux qui ont avant tout le désir 
de lire l’article du leader catholique, la tentation de 
lire aussi dans le corps du journal les autres qui 
ne valent rien, Passe encore si l’on se contentait 
d'écouter l’orateur de la Tribune libre, Mais qui 
done en reste là et se bouche courageusement les 
encilles pour ne rien entendre de ce qui se dit dans 
les « tribunes » d’à côté, dans les autres colonnes 
du journal ? 

Soyons bien assurés que le directeur du journal, 
qui n'a aucun goût pour le per se de pareille col- 
laiboralion catholique, a ses bonnes raisons d'appré- 
cicx Le rendement pralique, commercial tout au 
micins, disions-nous, du per accidens de la réclame 
que lui font les orateurs de sa Tribune libre. 

De tout cela il faut conclure que cette Tribune 
n’est pas l'endroit où un catholique puisse se per- 
xvttre de parler s’il veut éviter de coopérer à l’œuvre 
du mäuvais ou simplement neutre : car une 
fouille neutre est encore mauvaise, son principe de 
neutralité élant un outrage a dogme et à la morale 
chrétienne, 

Il va sans dire que ceité conclusion comporte des 
souplesses d'application suivant la diversité des cas 
qui peuvent se présenter, Nous ne savons pas exac- 
tement quel journal vise en particulier notre corres- 
pondant, quelle est sa caractéristique morale, quelle 
#st l'appréciation dont il est l'objet dans l'opinion 
wmuiliante du clergé et des fidèles. Il peut se faire 
que, tout bien considéré, celte collaboration catho- 
lique régulière soit le moindre mal, ce qui rendrait 
la coopération matérielle excusable in easu. 

Nous disions que toute neutralité est en principe 
mauvaise ct même pratiquement impossible. Il 
wrrive, cependant, qu'on rencontre des neutralités 
plutôt, au fond et pratiquement, bienveillantes que 
soulveillantes, par rapport à la religion, Ces neu- 
halités-là ne sont en fait que des masques der- 
sitre lesquels des esprits catholiques, religiensement 
&ssez bien intentionnés, dissimulent leur timidité, 
leur faiblesse, pourquoi ne dirious-nous pas leur 
Kicheté ? 

Leur entreprise de « presse » étant alors beaucoup 
moins répréhensible, parce que, ex fait, moins dan- 
: le per accidens de la collaboration catho- 
susdite coustituerait alors une coopération théo- 
uer plus excusable, parfois même exempte 


Les Questions Actuelles » 


1234 | 


de sérieuse critique morale. C'est une affaire à dé- 
cider casuistiquement d'après toutes les données pra- 
tiques des circonstances. + 

Reste une objection à résoudre, que soulève. lui- 
même avec raison notre correspondant. Coopération 
matériclle fâcheuse, soit! Mais, tout de même, ces 
articles catholiques, qui généralement fseront lus 
par les abonnés du journal, sont de nature à leur 
faire du bien, à redresser des erreurs dans leur esprit, 
à servir de contrepoison aux sottises que débitent 
les autres collaborateurs du journal, les autres mau- 
vais orateurs de la Tribune libre. È 

Porter le remède là où est le mal, c'est bien 
quelque chose et, semble-t-il, une excuse suffisante 
dans le cas présent. | 

Quelque chose? Oui! Excuse suffisante? C'est à 
voir. Mettez dans un plalcau de la balance ce quelque 
chose de bon, de très bon même, assurément, qu'est 
le bien fait à des lecteurs particuliers, et dans 
l’autre le mal causé dans Je publie par le supplément 
de vogue et de diffusion du mauvais journal, dû à 
la « réclame » de la collaboration catholique. Lequel 
l'emporte? Tout est là! On a vite fait de résoudre 
un cas de conscience par la conclusion de licito,. 
quand on se laisse uniquement impressionner par 
l’une de ses faces — Ja plus belle — en négligeant 
l'autre. ; 

Alors, nous dira-t-on, vous tenez pour illicite le 
procédé apologétique qui consiste à porter la lumière 
dans le camp de l'ennemi, sur son propre terrain, 
là seulement où l’on est sûr qu'on atteindra l’adver- 
saire, que Ja riposte tombera droit sur l'attaque ? 

Mais non, pas du tout! Ce n'est pas le fait d’es- 
sayer de corriger l'ennemi chez lui que nous blà- 
mons, c’est sculement-ectte tentative en tant qu'elle 
constitue une coopération ad malum moralement 
répréhensible. Qu'un orateur catholique se fasse 
courageusement l’apôtre de la vérité en - pleine 
assemblée socialiste, révolutionnaire, libre-penseuse, 
rien de mieux. Sa présence, en pareil milieu cb 
pour pareil motif, n'est, certes, ni un encourage- 
ment, ni une aide cfficace apportée par lui, même 
per accidens, à la vilaine propagande de ces asso- 
ciations antireligieuses. Il y aurait d'ailleurs, là 
encore, à faire des réserves, car il est telles cir- 
constances où, malgré la meilleure intention du 
monde, ce peut être une imprudence, parfois un 
sérieux mal, que proiicere margarilas ante porcos, 
Mais c'est là une autre question. Nous ne voulons 
pour le moment que relever la différence profonde 
qui sépare ce procédé d’apostolat, purement occa- 
sionnel d'ailleurs, en réunion. publique, de cet autre 
procédé qui consiste dans la fréquentation Hhabi- 
tuelle catholique en méchant milieu, dans la cçolla- 
beration catholique continue à un mauvais journal. 
La second cas comporte une coopération qui nous 
inquiète, pas le premier. 

Nous laissons à notre correspondant le soin d'ap- 
pliquer ces réflexions et principes à la feuille qui 


l'intéresse, II Ja dit suspecte, parce que neutre, en. de 


quoi il a raison. , 3 = 
Pour élargir la question, nous avons parlé, en” 

formule générale vague, de « mauvais journaux »: 
Nous répélons que dans eelte catégorie ainsi” 

présentée il y a bien des nuaïes variées dont ül 


faut tenir compte, sans parler des circonstances con- - 


erètes, personnelles et locales, qui peuvent plus 
ou moins sévèrement caractériser la coopération ad 
malum, et par là même la rendre plus ou moins 
facilement excusable quand elle existe. Mais, à. 
prendre théoriquement le cas de cette collaboration 
catholique tel que nous l'avons compris et exposé, 
nous ne pouxons pas faire autrement que de con« 
clure, en principe : Non licet. 


Articles remarqués 


BLOG NATIONAL ET BLOG DES GAUCHES 


Comment les positions politiques en 1923 
| ne sont plus celles de 1919 


Dans la Croix (24. 4. 23), M. JEAN GuirauD 
a publié l'article ci-après, qui a été reproduit 
presque in extenso en téte de sa première page par 
l’Osservatore Romano (28. 4.23): 


L'Action nationale républicaine vient de signaler 
un fait suggestif, Pour l'autorisation légale qu ’ils 
sollicitent en faveur de leur Institut de missionnaires, 
les Capucins avaient désigné leur maison de Car- 
cassonne ; le ministère leur fit savoir que, d’au- 


cune façon, il ne pouvait l’accepter, et il leur con: - 


seilla de la remplacer par leur maison de Fontenay- 
le-Comte, en Vendée. Il ne donna pas la raison 
de cette préférence marquée, mais elle est facile à 
deviner : M. Albert Sarraut; ministre des Colonies, 
est en même temps député de Carcassonne, son frète 
est sénateur du même département de l'Aude, et tous 
deux sont les directeurs politiques de la Dépêche de 
Toulouse, l’organe du parti radical et du Bloc des 
. gauches dans tout le Midi. 
-_ Nous saisissons ainsi sur le fait le double jeu du 
Gouvernement. A Paris, en face d’une Chambre en 
majorité favorable à la pacification religieuse, il 
prend parfois des mesures justes. Admettons même 
que dans le cas qui nous occupe il pratique — tou- 
jours à Paris — une politique nationale. Mais en 
province, les ministres désavouent leurs actes pari- 
siens ou. tout au moins s'efforcent de les dissimuler ; 
car là ils se retrouvent, pour la plupart, radicaux, 
et ils restent les chefs d’une tourbe anticléricale et 
maçonnique qui attend avec impatience l’occasion 
de détruire l'effet des élections dernières et de 
relancer le pays dans la guerre religieuse par de 
nouvelles persécutions. 

Un journaliste socialiste du Midi vient de révélér 
un aulre fait éclairant singulièrement la politique 
du ministre des Colonies. Un mot d'ordre de Paris, 
parvenu à l'organe officiel du parti socialiste du 
Midi, Jui a recommandé soigneusement de ne jamais 
prendre à partie M. Albert Sarraut ni, à son occa- 
sion, le, Gouvernement, et, par exemple, de ne pas 
critiquer cette occupation de la Ruhr contre laquelle 

PB. . 
cependant, dans tout le reste de la France, les socia- 
listes ne cessent de jeter feu et flammes. Le journa- 
liste ajoute que c'est en vertu du pacte qui a été 
définitivement conclu, pour tous les départements 
du Midi où règne la Dépêche, entre le parti radical, 
représenté par "M. Sarraut, et les socialistes, 

Ainsi un membre de ce Gouvernement, qui s’ap- 

uie à la Chambre sur le Bloc national et est com- 

ttu par le Bloc des gauches, a organisé dans une 
vaste région du pays le Bloc de tous les ennemis 
du Gouvernement pour les mener à l'assaut de tous 
les amis de ce même ne, Il est Bloc 
national au Parlement, Bloc de gauche chez lui. Et 
l’ensemble qu ministère, tout au moins le ministre 
de l'Intérieur, se prête si bien à ce jeu qu'il fait 
disparaître devant M. Sarraut tous les obstacles — 
les Capucins de Carcassonne, par exemple — qui 
pourraient lui créer la moindre gêne envers les 
radicaux et les socialistes, dont il est le chef dans 
le Midi. 


« Docume: tai ion 


M. Bonnet, 


Du quelques mois déjà + une entente curieuse 
vient de s'établir entre trois journaux parisiens, qui 
ont uni leur faiblesse respective pour faire une 
force : le Radical, le Rappel et la Lanterne. Les 
pages 2, 8 et 4 de chacun de leurs-numéros quo- 
tidiens leur sont communes ; seule la page x est 
personnelle à chacun d'eux. Ce sont trois frères sia- 
mois accolés dans la plus grande partie de leur corps. 
Nous n’avons pas besoin de présenter longuement à 
nos lecteurs la Lanterne ; ils savent que, depuis sa 
création, sa raison d'être est le plus grossier anti- 
cléricalisme, Le Rappel ne lui cède en rien. L'un 
de ses rédacteurs, M. Lahy, est le vice-président du 
Grand-Orient de France, et un autre, M. Charny, 
reprenant la succession d'Eugène Sue, essaye 
d’ametüter l'opinion et les « bons républicains » 
contre les Jésuites, dans une campagne aussi veni- 
meuse que mal informée, D'ailleurs, rien de tout 
cela ne nous étonne : ces deux journaux restent dans 


leur note habituelle, celle du Bloc de gauche et du 


régime combiste, 

Mais ce qui est plus étonnant, c'est de voir lé 
Radical en pareille compagnie et ‘d'une manière si 
étroite. Ce journal, en effet, est l’un des organes du 
parti démocratique et social, autrement appelé parti 
Jonnart, du nom de son-fondateur. C’est dans ses 
colonnes qué le secrétaire général de ce groupe poli- 
tique, M. Mamelet, 


a publié ses encycliques déve-. 


loppant le thème bien connu de l’équilibrisme poli- 


tique : Ni réaction ni révolution. Dernièrement, la 
rédaction du journal, 


parler de son « ami Mamelet ». Voilà donc l’organe 


dans l’éditorial, continuait à 


du groupe Jonnart, essentiellement partisan du main- . 
tien des reiations avec le Saint-Siège, accolé à deux-. 


journaux qui en demandent la suppression. Son chef. 


parle de pacification religieuse, et le consortium de 
presse auquel il appartient appelle de tous ses vœux, 


chaque jour, la guerre religieuse, et ces appels, 
assaisonnés de blasphèmes contre les croyances catho- : 
dans les : 


liques, figurent dans son journal même, 
colonnes qui lui sont communes avec la Lanterne 
et le Rappel. 

Cette bigarrure étrange, le Radical l’étale dans sa 
première page, celle qui lui est propre. Son article 
de tête est signé tantôt de radicaux de marque, chefs 
dans leurs départements respectifs du Bloc de gauche 


et même de la Ligue de la République, tantôt de” 


membres du Bloc national. Son côté gauche, celui 
du cœur, c’est M, Even, député radical des Côtes- 


a 


du-Nord, M. Debierre, l’un des chefs de la macçon- 


nerie, l’un des « fichards » du régime abject, 
M. Louis Ripault, l’un des meilleurs 
M. Caïllaux. Le côté droit, c’est M, Hector Molinié, 
député du Bloc national de la banlieue de Paris, 
- député du Bloc national de Paris, 
M. Billiet, sénateur de la Seine. 2 


-Je reconnais, d’ailleurs, sans peine, que cette inti- 
mité, si elle a rendu le Radical plus anticlérical, 


a modéré la Lanterne et le Rappêl au point de vue 


économique et social, dans leurs pages communes. 
Ces trois journaux défendent le capital contre foutes 
les atteintes que voudraient leur porter certains de 
leurs amis de gauche, et, ces jours derniers, ils ont 
pris parti pour les maîtres de la couture contre 
les « cousettes ». Les méchantes langucs ne man- 
queront pas de dire que M. Billiet, collaborateur du 
Radical, est en même temps président des « Intérêts 
économiques » ct dispensateur de leurs subventions 
électorales, et qu'il n’est peut-être pas étranger à 
cette sagesse sociale. En ce bas monde, hélas ! pour 
beaucoup, c'est l’argent qui est le commencement 
de la sagesse! ; 

Mais au faitl voilà une autre piste qui, se : ré 
sente à nos. regards : s les. « Intérêts éconontfiqt : 


amis de! 
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qui, en 1919, ont soutenu énergiquement le Bloc 
nati , ne se préparent-ils pas à soutenir, en 1924, 
n vaste consortium électoral dont le petit consor- 
um Rappel-Lanterne-Radical est la miniature et 
t-être le modèle réunissant républicains de gauche 
radicaux-socialistes, même combistes, tels que 

M. Debierre? Cruelle énigme! 

De ces constatations résultent plusieurs pronostics 
pour la | aégragevs campagne électorale : 

1° Le Bloc national n’a pas à compter sur l'appui 
d'un Gouvernement qui prodigue ses complaisances 
en province au Bloc des gauches. 

2° Une centralisation de gauche est déjà faite 
entre républicains de gauche se détachant du Bloc 
national sur l'invitation du parti Jonnart, et radi- 
caux-socialistes tendant eux-mêmes Ja main à 
M. Herriot, lequel à son tour fait partie, avec 
MM. Painlevé et Buisson, de la Ligue de la Répu- 
blique ; et ainsi se nouent les anneaux d’une chaîne 
allant de M. Jonnart à M. Buisson. 

3° Les puissances économiques semblent mettre 
cette fois leurs actions sur cette combinaison, qui 
semble avoir la faveur non seulement du Comité 
Mascuraud, qé en 1919, avait ménagé à la fois le 
Bloc national et la gauche, mais aussi les « Intérêts 
économiques », qui, en 1919, avaient marché avec 
la majorité actuelle. 

Que nos amis catholiques et libéraux se mettent 
résolument en face de cette situation qui se dessine 
de plus en plus et en tirent leur politique gouver- 
nementale et électorale. 

Jean Gurraur. 


Une réunion significative. — Les journaux de ce 
matin publient la dépêche suivante, qui apporte une coôn- 
firmation éclatante à notre article. Nous l'empruntons 
au Radical-Lanterne-Rappel : 

« Toulouse, 22 avril. — Hier soir, eut lieu, au Grand 
Hôtel, le banquet annuel de la section toulousaine du 
Comité républicain du commerce et de l'industrie, sous 
la présidence de M. Paul Laffont, sous-secrétaire d'Etat 
des P,. T. T., ayant à ses côtés MM. Mascuraud et 
Chaumet, sénateurs ; Feuga, maire de Toulouse ; Paul 
Second, préfet de la Haute-Garonne, et de nombreuses 
aotabilités politiques. 

» Au dessert, des tousts furent prononcés par MM. Mas- 
curaud, Paul Feugs, au nom de la ville de Toulouse ; 
Boucher, délégué du ministre du Commerce ; Guiraud, 
sucien député du Tarn ; Honoré Leygue, sénateur ; Gheusi, 
Ducs, députés, et Chaumet. 

» Prenant le deruier la parole, M. Paul Laffont a évoqué 
l'immense effort secompli par la France, la situation diffi- 
cile qui en est résultée pour elle, enfin la nécessité et 
le besoin de sécurité qui l'ont amenée sur le Rhin, 

» Dés que seront dissipés Les nuages qui obscurcissent 
lhorison, dit-il, it faudra que la démocratie française 
reprenne sa marche wers la justice et le progrès social. 
Par votre action polilique, vous ferez échec aux adver- 
maires de la République qui, Les uns avérés, les autres 
vomoufiés, ne ménagent, vous le conslalez, ni leurs 
talents ni leurs ressources pour organiser Leurs partis 
en vue des éleciions prochaines. Vous éles une élile 
parmi les homunes d'expérience et les hommes d'action. 
C'est à vous qu'il appartient de former les cadres de 
l'armée qui mènera demain la campagne d'offensive déme- 
cralique el de défense républicaine, » 4 

\oilè done un membre du Cabinet, M. Paul Laffont, 
qui, «n présence des députés Bloc des gauches de la 
Haute-Garonne, d'un futur candidat Bloc des gauches du 
Jaru, enfin du maire de Toulouse républicain de gauche, 
et du préfet d'un Gouvernement « qui ne fait pas de 
politique », soupe l'hallali contre le Bloc national en 
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PETITS TRAITS SUGGESTIFS 


Laïcisme et dépopulation 


M. Gusrave Hervé écrit dans la Victoire (23. 3. 
23) : 

Le Code civil n'explique nullement que ce soient les 
régions restées catholiques de la France qui conti- 
nuent à avoir un taux de natalité encore presque 
convenable, tandis que les départements qui sont à 
l'avant-garde de la subis au point de vue de 
l’affranchissement des vieilles croyances, sont en 
même temps les plus frappées par le terrible fléaw 
de la dépopulation. La moindre enquête personnelle 
permet à chacun de se rendre compte qu'autour de 
soi les familles catholiques, protestantes ou juives, 
restées attachées aux vieilles croyances ont, en général, 
une nombreuse progéniture et que, sauf exception, 
les familles émancipées par l'esprit « laïque » s'ar- 
rangent pour n'avoir qu’un ou deux enfants. 

Le fait que me signale la lettre suivante, qui me 
vient d’un de nos lecteurs de Roanne, chacun peut 
le constater dans son entourage : 

« Voulez-vous me permettre de vous communiquer 
les chiffres suivants qui corroborent singulièrement 
quelques-uns de vos articles récents : 

» h y a au lycée de Roanne 21 professeurs mariés ; 

» 13 sont libres-penseurs : dans les 13 ménages on 
trouve 5 enfants. 

» 8 sont des croyants pratiquants : les 8 familles 
réunissent 31 enfants. 

» Ce qui donne comme nombre d'enfants moyen : 

» Ménage libre-penseur : 0,38 ; 

» Ménage croyant : 3,87. : 

» Soit, chez les croyants, une natalité dix fois plus 
élevée que chez les incroyants. » 

Ces constatations sont évidemment gênantes pour 
nous autres, laïques et libres-penseurs. Il est pénible 
de constater que notre laïcisme et notre libre-pensée 
aboutissent finalement à la destruction de notre raca 
et de notre pays. Notre orgueil de libres-penseur# 
souffre de Cm 6 que nous avons erré pendant un 
siècle sur une questions politiques fondamen- 
tales, et que le patriotisme nous commande aujour- 
d'hui de reviser notre conception des rapports de la 
Képublique avec les Eglises et les religions. 

t aveu et ce travail de redressement sont parti- 
culièrement difficiles, on le comprend, pour des 
hommes arrivés presque au terme de leur vie après 
avoir toute leur existence, de très bonne foi, consi- 
déré que la lutte contre ie catholicisme était le pre- 
mier devoir d'un républicain conscient et organisé. 


Incapables de cet effort, les vieilles barbes de la E 


République qui garnissent les bancs du Sénat 
trouvent plus facile dé continuer à marcher dans les 
sentiers battus et, pour embêter les catholiques et 


manifester contre Ja politique d'union sacrée et de” 


réconciliation nationale du Bloc national, de voter le 
transfert de Renan au Panthéon. 


CDTI Jui Doc Dei Da Dee See on TRE DOONE TC SA D  E TEC TAC AE 


ATBUM DH LA% D. C.» 


La liberté de penser est un non-sens. Nous 
ne sommes pas plus libres de penser sans règle 
que d'agir sans règle. Sous peine de désordre et 
de damnation, nous devons penser la vérité el 
la vérité seule, comme nous devons faire le 
bien et seulement le bien. 

Mgr 0e SÉGuR. 
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ACTES ÉPISCOPAUX 


Unions paroissiales du diocèse de Rouen 


STATUTS 


I. — Il est établi dans chacune des paroisses du 
diocèse de Rouen une Union paroissiale, exception 
faite des paroisses rurales auxquelles un statut .par- 
üculier sera donné. 

IF. — Chaque Union ne comprend que les hommes 
âgés au moins de 21 ans, et domiciliés dans la 
peroisse. 

IT. — Font partie de l’Union paroissiale tous les 
baptisés de la paroisse qui sont des catholiques pra- 
tiquants, comme aussi éeux qui, n’ayant pas rompu 
ouvertement avec la religion\de leur baptème, sont 

- demeurés à tout le moins des catholiques de tradi- 
tion. £ 

La partie active de-l’Union paroissiale, qui a 
pour mission de seconder le curé de la paroïsse dans 
sou apostolat, comprend : 

1° Les conscillers paroissiaux ; 

2° Tout homme attaché, à un titre quelconque, 
à l’une des œuvres catholiques, paroissiales ou dio- 
césaines, créées ou à créer, telles qu'elles se trouvent 
délinies à l’article 197 des Statuts diocésains ; 

3° Tous ceux qui auront donné une adhésion ex- 
plicite au curé de leur paroisse. 

Une Union paroissiale n’est donc pas en réalité 
un groupement particulier dans la paroisse, mais 
la paroisse clle-même tout entière, englobant dans 
des cadres mieux définis l’organisation de droit et 
de fait qui ressort de son institution canonique. 

IV. — L'U. P. a pour but unique de mieux 
assurer, dans son intégralité, la vie religieuse parois- 
éiale : vie religieuse collective, et non plus seule- 
ment vie religieuse individuelle ; vie au dehors de 
l'église, pour une étude en commun des principes 
chréliens en toute matière, et une action d’apostolat 
concertée en vue des œuvres, et non plus seulement 
vi: de prières au dedans ou de pures pratiques cul- 
tuelles ; en un mot, vie qui donne, et non plus 
seulement vie qui reçoit. 

V. — Les premiers bienfaits attendus de cette 
Union seront le rattachement plus immédiat des 
hommes à leur propre paroisse autour de leur curé ; 
leur rapprochement centre eux comme an 
d’une même famille qui ne peuvent s’ignorer ; une 
plus grande facilité à recevoir, ou de leur curé pour 
upe action paroissiale, ou de leur archevêque pour 
une aclion diocésaine, ou d’autres Unions parois- 
siäles pour une action commune, toutes instructions 
ou toutes communications utiles. 

VI. — Toutes discussions politiques sont stricte- 
went interdites au sein des Unions. 


VIE — L'U. P. élit en assemblée générale, d’après” 


une liste proposée par le curé, un comité composé 
au moins de douze membres, et renouvelable chaque 
année par moitié. 

Le comité se réunit au presbytère en séance ordi- 
noire quatre fois par an, dans la semaine des Quatre- 
Temps, pour assister le curé dans l'établissement 
du programme trimestriel ; et en séance extraordi- 
naire chaque fois que le curé en fait la demande. 


L'ACTION CATHOLIQUE 


Le euré est de droit président de l'U. P. 

L'’archevêque est le président général de toutes les 
Unions paroissiales. Il donne ses instructions soit 
par lui-même, soit par son délégué. 

VITE. — Il est laissé à chaque comité le soin d’éta- 
blir le règlement intérieur de sa propre Union. Ce 
règlement sera soumis à l'approbation de l’arche- 
vêque, et déposé à l'Office des OEuvres. 

IX. -— Le règlement intérieur devra prévoir no- 
tamment : la formation par le comité d'un bureau 
comprenant un vice-président, un secrétaire et un 
trésorier ; la date des assemblées générales ; la pério- 
dicité des réunions d'étude de l'U. PS: le montant 
de la cotisation annuelle pour les frais communs. 
de l’Union, et son mode de perception ; la tenue à. 
jour, au besoin par le moyen de commissions spé-. 
ciales, de la liste avec noms, prénoms, professions 
et adresses de tous. les membres de l'Union à. 
quelque titre qu'ils lui appartiennent ; le mode de. 
convocation aux assemblées générales, aux séances - 
d'étude ou aux cérémonies religieuses spéciales ; et. ; 
toutes autres dispositions qui paraîtraient devoir ètre : 
profitables à la bonne marche de l'OŒuvre. 

X. — Une fête fédérative des Unions Paroissiales 
sera célébrée solennellement chaque année dans les 
villes comprenant plusieurs paroisses. 

A Rouen, catte fête aura lieu à la cathédrale au 
jour qui sera fixé par l'archevêque. 


Monseigneur l'archevêque [Mgr André du Bois de la 
Villerabel] demande à MM. les Curés de Rouen de bien. 
vouloir lui envoyer avant le 1°" mai la composition des. 
comités de leurs Unions paroissiales. [24. 3. 923.1 


MÉTHODES D'APOSTOLAT | 


Le Congrès diocésain de Paris (19-23:°2, 28) 
a pris comme thème général de ses travaux : « Les| 


moyens de faire pénétrer l'idée religieuse dans le | 


peuple. » Nous CROP d’après la Semaine|, 
religieuse de Paris (7. 4. 23) deux rapports pré--|| 
sentés à celte occasion, le premier par M. ie cha- 
noine DESGRANGES et le second par M. l'ablé : 
FouQuET, curé de/Pavillons- sous-Bois. 


= 


La Conférence contadiios 


L'idée de porter la contradiction chez les adven 
saires et d'organiser nous-mêmes des réunions cont {} 
tradictoires a été ancrée en moi par la méditatios Î 
de trois chiffres : sur 25 ooo électeurs que comptaÿ|}, 
la ville de Limoges, 6ooo au plus étaient attein{. hi 
par nos prédications à l’église (beaucoup moins pa {fi 
des conférences données dans une salle catholique 
et 19 000 demeuraient emprisonnés dans la geôl 
matérialiste sans recevoir jamais un rayon dE 
lumière. 

Nos moyens ordinaires d'apostolat se heurtent. 
ladhérence à peu près invincible de l’'individ 
son milieu, surtout dans la population ouvr 
grands centres. Le fait n est d' dis rs pi 


? 


| cette classe, Qu'une conférencière syndicaliste 
essaye, dans une ite ville conservatrice de pro- 
vince, d'attirer à la Bourse du Travail la clientèle 
des Enfants de Marie, des Dames de charité, des 
Mères chrétiennes, des lectrices de la Croix et de 
a Semaine religieuse. Les plus curienses elles-mêmes 
n’oseront pas. L'encadrement paroissiak est trop 
robuste, l'emprise du milieu trop puissante. Une 
sorte de crainte les retiendrait hors de ce local sus- 
pect, mal famé, « Que diraient demain nos amies ? 
À quelles critiques, à quels reproches ne nous expo- 
serions-nous pas ? » 

Aujourd’hui, 8o % des prolétaires organisés 
restent soudés à cet amalgame compact de Jeur 
milieu hoslile, avec son formidable encadrement 
syndical, coopératif, mutualiste, politique, avec la 
domination du meneur, du journal, de la brochure 
lc propagande, On vit ensemble, on travaille dans 
la mème usine, on habite dans le même quartisr. 
Les adolescents éduqués dans nos patronagés sont 
happés par ce milieu et soudés à leur four, un peu 
somme les pavés de nos chaussées que de rares révo- 
lutions parviennent à soulever. 

Jésus-Christ quittait le troupeau pour Ja brebis 
perdue, Que ne ferions-nous pas pour faire briller 
une lueur de salut à celte immense masse aussi 
étroitement emprisonnée | ; 

En conviant leurs adversaires à la contradiction, 
és socialistes et les libre-penseurs ont ouvert cux- 
mêmes une fissure par laquelle nous sommes passés 
et que nous avons élargie. À mesure que nous rele- 
vions les défis, ils nous élaient adressés avec plus 
de prudence, De nombreux articles de la presse 
rouge ont nettement déconseillé de nous offrir ainsi 
des auditoires jusque-là - totalement préservés de 
ea influence. Ces avertissements nous ont encou- 
ragés, 

Lorsque les réunions contradictoires organisées par 
nos adversaires sont devenues plus rares, nous avons 
pris l'initiative de les provoquer. Lorsque la confé- 
rence est annoncée par affiches, qu'elle est donnée 
dans le Jocal où les électeurs s'assemblent habituel- 
lement, et amorcée adroitement, elle attire la masse 
des ouvriers. Ils viennent en bloc. Tous sont censés 
«pporter leur appui au contradicteur qui représente 
leur parti. Ils s’engouffrent dans la salle familière 
sans crainte, ni remords. ]l y a quelque temps, une 
même affiche annonçait trois conférences que je 
devais donner, la première dans une sallé de bal, 
les deux dernières à l'église, dans le quartier 
ouvrier de Saint-Ausone d'Angoulème, On comptait 
620 hommes à la réunion contradictoire ; on n'’ar- 
riva pas, à l'église, à obtenir le chiffre de 50, J'ai 
loujours observé semblable disproportion dans des 
circonstances analogues. Depuis vingt ans, il est 
établi que la conférence contradictoire a été l’un 
des rares moyens efficaces de pénétration. 


Risques et inconvénients sont nombreux et nulle- 
ment négligeables, 
Je ne dis rien des obstructions épuisantes, des cris, 
ossièretés et projectiles à essuver, des bagarres à 
* sortie, des attaques de presse le lendemain ; la 
rosse angoisse consiste dans la érainte d’humilier 
À cause que l’on représente, de la compromettre par 
un mot malheureux, de la laisser vaincre par l'ha- 
bilelé ou l’audace de l'adversaire, de perdre l’occa- 
sion de dire les vérités, de faire relentir des cris, 
des accents que le plus grand nombre des auditeurs 
n'entendra plus jamais. 
En dépit de ces périls, je erois pouvoir affirmer 
les résultats ont été sati ge ue Sans jamais 
exmminer si la conférence était assimilable ou non 
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expresse de l’Ordinaire du diocèse (1). J'ai donc reçu 
x 420 autorisations d'évêques, dont la plupart étaient 
renouvelées après expérience. En m'accordant licence 
d’instituer un nouveau débat, beaucoup de vénérés 
<Emra voulaient bien me signaler les conséquences 
cureuses des précédentes conférences, et qui se 
ramènent à trois principales : 

A. Pour les adversaires, certitudes anticléricales 
ébranlées et hostilité émoussée, Le graphique de la 
position des contradicteurs est nettement différent à 
neuf heures du soir et à minuit, Au début, l'Eglise 
est présentée comme radicalement malfaisante. Après 
la controverse, hommage cst rendu à l'idée chré- 
tienne, à l’œuvre de l'Eglise à travers l'histoire et 
l'adversaire se replie sur un terrain nouveau d'où 
il dénonce le cléricalisme, l'exploitation de l'idée 
religieuse par les partis, par la bourgeoisie possé-. 
dante, etc. C’est un gain considérable, D'autre part, 
un contact courtois et loyal amortit toujours les 
haines. : 

B. Pour Vindifférent, le tiède, le timide, présent 


‘à la réunion ou seulement prévenu qu'elle a été 


tenue, c'est un grand réconfort de constater que les 
objections anticléricales ont été saisies l’une après 
l’autre ct viclorieusement réfutées, Le catholicisme 
est trop souvent considéré comme un sentiment véné= 
rable et consolant, mais fragile, qui périrait hors 
de la paisible atmosphère de l’église. Or, toute la 
ville, toute Ja région apprend qu'il a vigoureusement 
résisté aux souffles tumultueux de la controverse. 

C. Pour les jeunes catholiques, si souvent humi- 
liés dans les quotidiennes discussions d’ateliers, c'est . ; 
avec un véritable enthousiasme qu'ils assistent à de 
telles batailles et qu'ils remportent leur part du 
triomphe. Les jeunes Français ne sauraient être 
fiers de défendre une doctrine qui ne trouverait son 
salut que dans Ja fuite, Dans les petites réunions 
intimes tenues après nos grands débats, j'ai tou- 
jours été frappé de la profonde impression produite. 
J'obtenais aisément de ces jeunes gens enthou- 
siasmés la promesse d'être plus fidèles à leur cercle 
d’études, de devenir à leur tour des militants hardis, - 
de suivre les exercices d’une retraite fermée, etc: 


— Sujets à ne pas trailer dès l’abord : les dogmes” 
et les mystères. 

— Développer avec force an contraire les prolé- 
gomènes de la religion : nécessité du problème relë NN 


sieux, existence de Dieu, immortalité de l'âme, 
harmonie de la science et de la fai, bienfaits sociaux U 
de l'Eglise, inépuisables forces de fraternité et de 7 


progrès contenues dans l'Evangile. 

— Il m'a toujours paru plus expédient d'accrocher 
toute cette apologétique élémentaire à un problème 
social, scolaire ou autre. En réunion publique. äb 
faut combattre avec la raison, l'histoire, l'expérience, 
le bon sens. On peut démontrer la légitimité de la 
position intellectuelle du croyant, le sage placement 
que J'on fait de sa confiance en adhérant à la révé- 
lation divine, mais les questions de foi proprement 
dites ne doivent pas être débattues, Privé des argu- 
ments nécessaires et qui sont pratiquement inopé- 
rants devänt un pareil public, l'orateur catholique, 


se trouverait forcément en état d'infériorité. 
L'art de la controverse ne s'imfovise pas, Il Fo + 
une connaïssance approfondie de la doctrine, de la ee 


vieille doctrine traditionnelle, à laquelle on se gar- 


dera de méler des nouveautés ou des hardiesses, de 
Le difficile est d’envelopper la vérité dans des for- || D 
mules alertes, claires, pitloresques, de n'employee”. . 


(:) Voir dans les Queslions Actuelles, t. S3, pp. 25-28, 
les règles de l'Eglise sur les conférences contradictoires, 
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. que les mots usités dans lés milieux ouvriers, avec 


les exemples et les comparaisons qui leur plaisent 
et qui les frappent. 

Il faut penser toujours aux objections possibles, 
les prévoir en lisant les journaux et les livres des 
hommes avec lesquels on discutera; chercher patiem- 
ment les comparaisons ingénieuses et les formules 
bien frappées. 

On ne saurait réussir dans un apostolat aussi 
risqué qu’en s’y spécialisant. Il va sans dire que 
la faiblesse d’une réponse a beaucoup plus de con- 
séquences fâcheuses dans la bouche d’un prêtre 
que dans celle d’un laïque, surtout d’un ouvrier. 
‘L’époque serait favorable à un gros effort de 
pénétration dans les milieux populaires : les con- 
tacts de la guerre ont amorti les haines; la foi 
libre-penseuse s’est attiédie, les déchirements syndi- 
calistes, socialistes, communistes, ont jeté les âmes 
dans un grand désarroi ; l'insuffisance du matéria- 
lisme éclate, dans les consciences les plus frustes 
comme les plus révolutionnaires. Et notre peuple 
a tant de bon sens et tant de cœur! Le jour où 
Jon disputera hardiment et partout son âme au 
monopole des mauvais bergers et où l’on portera 
dans tous les faubourgs nos solutions sociales et 
morales, nous constaterons des changements rapides 
dont nous serons nous-mêmes surpris. Mais l’entre- 
prise est formidable et elle exige des moyens pro- 
portionnés. 

Depuis 1850, nous avons spécialisé des milliers de 
prêtres pour transformer en catholiques militants les 
fils d’une bourgeoisie jadis voltairienne ; il faudrait 
un effort de semblable envergure pour que l'Eglise 
de France pût exercer plus largement sur l’ensemble 
du peuple, et à son profit, une action comparable, 
et non moins nécessaire. 


Le groupement 
paroissial d'hommes organisé 


Eminence, Messeroneurs, Messœurs, 


L'Eglise catholique est, par sa hiérarchie et sa 

divine constitution, un organisme souple et puissant 
tout ensernble, où circule incessamment la vie même 
de Dieu. Du centre de l'unité catholique, où se 
trouve le Souverain Pontife, jusqu’à l’âme de cha: 
cun des fidèles, les Pasteurs transmettent, sans 
danger d’erreur ou de corruption, l’enseignement et 
les directions qu'inspire l’Esprit-Saint, 
: Mais, autrefois, les curés, placés au dernier échelon 
de la hiérarchie de l'Eglise enseignante, n'avaient 
aulle difficulté de communiquer aux fidèles qui leur 
étaient confiés tout ce qu'ils tenaient eux-mêmes de 
l'Eglise par l’intermédiare de leur évêque et du 
Pape. A la messe paroissiale du. dimanche, les foules 
se pressaient autour de leur chaire. Ils rencontraient 
quotidiennement leurs fidèles, et, en les instruisant, 
en leur administrant: les sacrements, la vie. chré- 
tienne passait dans les âmes avec la grâce et les 
aidait à réaliser leur sublime destinée. 

Aujourd’hui, dans la plupart de nos paroisses, il 
n’en est plus ainsi; une foule d’âmes échappe à 
la vivifiante action de l'Eglise. Il importe donc 
de chercher par quelle méthode nouvelle prolonger 
jusqu’à ces âmes l'action efficace de l’apostolat 
catholique. 

L'Union paroissiale bien comprise semble être une 
des formes les plus heureuses de cet apostolat. 

Beaucoup de paroïsses de votre diocèse, Eminentce, 
ont déjà mis sur pied des Unions paroissiales pros- 
pères. Les quelques remarques qui suivent ne 
peuvent avoir d’autre prétention que de traduire, 


4rès imparfaitement d’ailleurs, les efforts effectués. | : 


FA 


Le recrutement. DRE 


Une simple remarque préliminaire, Pour mettre 
sur pied une Union paroissiale, il est à souhaiter que 
les curés soïent tous pourvus, et dans les conditions 
les moins onéreuses possibles, d’un bon secrétariat. 


- Il faut, en effet, dans ce travail, comme dans tout: 


l'apostolat moderne, beaucoup de lettres, de circu- 
laires, de listes, de fichiers, de tableaux constamment 
mis à jour. Comment faire face à ce travail, malgré 
les soucis d’une paroisse, si des mains habiles et 
expertes ne viennent prêter leur concours? On 
cherche, Messieurs, à être utile à son curé. Qu'on 
lui fournisse donc un bon secrétaire (disposant de : 
quelques heures tous les jours), une machine à. 
écrire, un duplicateur, des fichiers, Cadeaux bien 
précieux, puisque, par eux, on Jui permettra de 
multiplier ses efforts pour le bien, 

À l’aide de ce secrétariat, il va falloir connaître 
et grouper le premier noyau d'hommes qui consti- 
tuera l’Union paroïssiale, : 

Parmi nos catholiques, il y en a, dans toutes nos 
paroisses, -un certain nombre qui ont le courage 
et la bonne volonté de se faire connaître. Reconnais-. 
sance à ceux-là qui vont au devant de nos désirs. 
Nous trouverons parmi eux, et le plus souvent, nos | 
meilleurs et nos plus dévoués collaborateurs. - 

Beaucoup d’autres accepteront. de figurer dans nos 
listes de catholiques et d'entrer même dans nos grou- 
pements actifs, mais ils n’y viendront pas d’eux- . 
mêmes ; il faudra les- rechercher et solliciter leur 
adhésion. 

Il semble bien que les groupements qui existent | 
dans les paroisses : catéchismes, confréries, œuvres 
diverses, auxquels on peut ajouter les listes des bap- 
têmes et des mariages, peuvent fournir un très 
grand nombre de noms et d’adresses de familles 
qui sont ou notoirement catholiques ou, au moins, 
très bienveillantes à notre égard. 

Une note, plusieurs fois renouvelée dans le. Bul- 
letin paroissial, aura déjà fait connaître ce pee 
l'Union paroissiale. 

La circulaire qui viendra ensuite, jointe à un 
bulletin d’adhésion, et qu'on transmettra par la 
poste, ou mieux encore par le moyen de visites faites 
à domicile, fournira rapidement un bon nombre 
d’adhésions. C’est en partie par ce moyen que s'est : 
constituée l’'U. P. de Plaisance. C’est aussi par ce - 
mode de recrutement que l'Association des pères et 
mères de familles de Plaisance a groupé en moins 
de six mois 600 familles payant une cotisation. 

Les Messieurs qui viennent à la messe le dimanche 
sont les premiers qu’il faudrait pouvoir inscrire. 
Nous avons eu aisément leur nom à Plaisance au 
moyen de quelques personnes dévouées qui se sont 
chargées, à la sortie des messes, de leur remettre 
et même de leur faire signer un bulletin d'adhésion. 
Après un semblable travail, poursuivi pendant 
quelques semaines, quelques mois, tout au plus, il 
est hors de doute qu ’on ne soit en possession, comme 
nous l’avons été à Notre-Dame du Travail, de plu- 


- sieurs centaines de noms. 


Ce premier contingent, il faut lui donner, par une 
bonne organisation, une consistance, puis ensuite 
une puissance de pénétration et de conquête. 

Une méthode d'organisation excellente consiste- 
rait à suivre, dans la répartition des adhésions, un 
ordre géographique et hiérarchique tout ensemble. 

Géographique : c'est la division en secteurs, en 
îlots d'immeubles, en immeubles. 

Hiérarchique : c’est l’établissement de chefs de 


-secteurs, de dizainiers avec des orgenes intermé- 


diaires, suivant les nécessités du déeloppemess de 
l’Union. ; 
La division géographique o ou | territoriale 


Ces 


| 3 
1 le demande, pour être réalisée, un plan bien 
it et complet de la paroisse. 

Sur ce plan on tracera des secteurs ow divisions 
terriloriales, en ténant compte des adhésions reçues : 
divisions larges et étendues tout d'abord, puis de 
plus en plus étroites, au fur et à mesure que les 
üdhésions se multiplieront et que les cadres se trou- 
veront renforcés. 

La délimitation des secteurs paraît être, à pre- 
mière vue, une opération très simple. Elle demande 
cependant pas mal de temps et de soin. Et c'est là 
que les curés se féliciteront d'avoir à- leur service 
un bon secrétariat. 7 

On me permettra d'entrer dans quelques détails : 

Chaque secteur comprend un certain nombre de 
rues, mais les limites tracées sur le plan coupent ces 
rues soit dans le sens de leur longueur, si la limite 
re au milieu de la rue, soit transversalement, si 
a rue se trouve coupée en deux ou trois tronçons 
par les limites tracées. 

De même qu'un plan général était nécessaire, il 
faudra donc un plan de chaque secteur, qui sera 
remis au chef du secteur et au besoin aux dizai- 
niers, avec la nomenclature des rues et des numéros 
des rues qui s'y ge = More 

La délimitation des secteurs une fois établie, il 
fant établir l'ordre hiérarchique qui placera à la 
tête des secteurs les chefs de secteurs ; à la tête 
des dizaines les dizainiers. 

En fait d'activité et de rendement apostolique, on 
peut dire : tel chef de secteur, tel secteur ; tel dizai- 
nier, telle disaine, C'est au curé a être assez heu: 
reux pour s'assurer le concours de ceux qui, par 
leur esprit chrétien, par leur initiative et leur acti- 
vité, et aussi, ajoutons-le, par la délicatesse et l'amé- 
nité de leurs procédés, assureront le succès aposto- 
lique de l'Union paroissiale, 

Après la guerre, nous cherchions à Plaisance com- 
ment intéresser à la paroisse les grands jeunes gens 
de nos cercles revenus de l’armée. Un bon nombre 
ont acceplé avec plaisir les fonctions de dizainiers 
et l’un d'eux a pu même rendre les plus grands ser- 
vices en s’employant à la formation et à la. classi- 
fication des dizaines. Il est devenu comme le secré- 
taire général de l'Union. Ces jeunes gens formés 
dans nos œuvres pendant de longues années n'étaient- 
ils pas tout indiqués pour grossir le contingent des 
cudres que nous cherchions à établir ? 

La délimitation par secteur et x dizaine présente 
un réel intérêt pour compléter le recrutement déjà 
commencé au moyen des listes fournies par les 
œuvres paroïssiales : elle opère la division du tra- 
vail, elle excite l'intérêt des dizainiers et des chefs 
de secteurs, elle établit entre eux une louable ému- 
ktion. ; 

Nos catholiques sont æmenés ainsi à se chercher 
les uns les autres; c'est à qui découvrira ceux de 
sa maison, de sn rue ; à qui décidera les hésitants 
*t encouragera les faïbles, C'est la boule de neige, 
c'est la tache d'huile qui grossit et étend sur toute 
la paroisse son action bienfaisante. 

Cette émulation, cette ardeur de conquête, nous 
l'avons constatée chez un bon nembre des hommes 
de Notre-Dame du Travail. On peut en conclure que 
le mème état d'esprit peut facilement se retrouver 
ailleurs et y amener les mêmes résultats. 


Les réunions. 
Après ce travail inaire de recrutement, une 
réunion générale tous les adhérents à l'Union 


s'impose. | 
Nous l'avons agrémenté d'un thé amicalement 
, et de bons cigares. Rien de meilleur, pour 

plus amplement connaissance el pour opérer 


= « L'Action Catholique » 


la fusion des éléments d'un groupe qui se con- 
naissent encore peu, qu'une conversation très cor- 
diale devant une tasse de thé bien chaud, tandis 
que monte majestueusement la fumée d'un demi« 
londrès bien choisi. 

Pour avancer le travail de cette Jr qures réunion, 
nous avions pris soin de préparer les plans des sec- 
teurs et de composer, au moins à titre provisoire, 
les listes des dizaines par groupe d’adhérents les 
plus rapprochés les uns des autres, dans le même 
immeuble, ou dans la mème rue. 

Après avoir exposé au commencement de la réu- 
nion les lignes d'ensemble, la raison d’être et l’es- 
prit de l’Union, on a donné la nomenclature des 
dizaines provisoirement établies avec leur répartition 
en secteurs. 

J'ai le souvenir d’une certaine confusion au cours 
de cette réunion. Pouvaiton d'ailleurs espérer faire 
sortir de ce premier effort un ordre et une classifi- … 
cation parfaite? Evidemment non. Du moins, les 
bases de l’Union paroissiale élaient posées ; elle: ne 
pouvait qu'aller se perfectionnant dans la suite 
comme les faits l’on montré. 

Des réunions partielles — secteur par secteur, au 
cours desquelles les dizainiers et les chefs de sec- 
teurs se sont communiqué leurs listes pour les com» 
pléter et les modifier — ont encore aidé à ce perfeok 
tionnement, 


Les tableaux, 


Une chose manquait encore, qui semblait devoir 
donner à l’Union paroissiale une forme plus par- 
faite : ce sont les tableaux établis secteur par sec- 
teur, et contenant, sur des fiches mobiles, tous 
les noms des adhérents à l'Union, suivant l'ordre 
des dizaines. 

Ces tableaux, tels qu'ils existent à l'Union parois- 
siale de Plaisance, rappellent ceux qu'on aper- 
çoit dans certaines administrations. Ils sont munis 
d'un dispositif x ere qui permet de placer et de 
déplacer les fiches mobiles portant les noms € 
adresses des adhérents. Une fiche plus grande, ou 
d’une couleur spéciale, indique, en têle de la dizaine, 
le dizainier, Le tableau lui-même porte en titre la 
mention de l’Union paroissiale, le numéro du sec- 
teur et le nom du chef ou des chefs de secteur. 

Il serait encore plus parfait qu'on puisse yÿ faire 
figurer le plan du secteur et la nomenclature des 
rues qui le composent. 1 

Un adhérent vient-il à passer d'une dizaine dans 
l’autre, à changer de rue, à quitter le quartier ; un 
autre est-il inscrit nouvellement dans une dizaine ; 
il est facile d’ajouter ou de déplacer les fiches, sans 
rature ni surcharge. 

Il importe de placer ces tableaux bien en vue, … 
dans un endroit de l'Eglise ou de ses dépendances | 
où ils puissent être vus et consultés par le clergé 
el par tous les catholiques de la paroisse. 

À condition d’être toujours mis au point et come 
plétés suivant les indications reçues, ils seront 
comme le baromètre qui, constamment, indiquera 
à tous, secteur par secteur, où en est Je groupement | 
des hommes de la paroisse. 

D'un regard le curé verra dans chaque quartier,” 
et même dans chaque maison, le nom de tous les. 
catholiques. Il constatera que l'éctivité d'un secteur 
se développe, que celle d’un autre se ralentit. 

L'inspection des tableaux, tout en stimulant le zèle 
du pasteur, de ses prètres et aussi celui des chefs 
de secteurs rt des dizainiers, suscitera une heureuse 
émulation. 2 

Les catholiques seront heureux de vérifier la place 
de leur nom sur ces tableaux ; ils y ehercheront de 
nom de leurs amis catholiques et, s'ils ne les y 
trouvent pas, ce sera pour eux l'occasion de les 
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signaler ou de faire eux-mêmes de nouvelles 
recrues. 

Le nombre des catholiques d'une pareisse, hési- 
tants ou trop timides, que ces tableaux peuvent 
amener à découvrir sera souvent considérable du fait 
de la publicité qu'ils donnent à la composition de 
l’Union paroissiale, 

Si cette publicité devient la cause de quelques 
radiations jugées nécessaires, qui pourra s’en 
plaindre, puisqu'il s’agit du bon renom et de l’hon- 
neur de la paroisse i  Ajoutons, au sujet de cette 

publicité, qu'elle peut être jugée plus ou moins 
Ébortine suivant les milieux et les circonstances ; 


c'est une question à examiner et à résoudre, 


Ajoutons aussi que l'Union paroissiale s'adresse 
à des catholiques dont beaucoup ont peu de loisirs 
et sont absorbés par leurs obligations professionnelles 
et leurs devoirs de famille ; il faut donc en rendre 
les réunions et le fonctionnement aussi peu fasti- 
dicux que possible. 

On tiendra, pour cela, à ne pas multiplier fon les 
réunions et à rapprocher le plus possible les dizai- 
niers des membres qui composent leur dizaine, de 
façon qu'ils puissent, avec le minimum de déran- 
gement, fournir aux intéressés le maximum de com- 
munications émanant de la paroisse ou du diocèse. 

Qui ne voit l'importance d’un, groupement ainsi 
organisé ? 

Il forme, à l’intérieur de la paroisse, comme un 
réseau pacifique où les efforts de toutes les bonnes 
volontés se trouvent coordonnés. Il amène à con- 
naître les malades que le prêtre pourra visiter, les 
enfants qu'il pourra baptiser, les écoliers qu'il 
pourra inscrire au catéchisme, les personnes suscep- 
tibles de s'intéresser à telle et telle œuvre. 

Une Union paroissiale bien comprise devrait per- 
meltre au curé, par le moyen de quelques commu- 
nicalions très restreintes, envoyées à ses chefs de 
secteurs, de faire connaître à tous les catholiques, 
dans un très court délai, ce qu'ils ont besoin de 
savoir. et de faire. Remise des cartes individuelles 


de l’Union, convocations pour les retraites pascales, 


pour la visite pastorale, pour l'assemblée générale de 
J’Union paroissiale, peuvent être réelisées par ce 
moyen. 

À l’extéricur, dans le diocèse et dans le pays, les 
Unions, sans être une enrégimentation — Join de là 
— permettent, à certaines ‘époques, très espacées, si 
l’on veut, de constituer une Union morale et d'opérer 
£<omme un rassemblement de tous ceux qui, dans Ja 
paroisse ct le diocèse, font profession de vivre en 
catholiques. : 

Ainsi, ils se connaissent, ils se comptent, «et de 
là naît une confance, un élan puissant pour établir 
en commun le-règne social de Notre-Seigneur Jésus- 
Christ. 

Quel moyen précieux pour vous, Eminence, que 
ce groupement des Unions paroissiales pour faire 
parvenir à tous les catholiques de votre grand dio- 
cèse les enscignements et les directives de l’action 
catholique! Qu’il s'agisse d’une campagne cn faveur 
de la répartition proportionnelle scolaire, du repos 
dominical, de tout autre mouvement d'opinion où 
_se trouvent engagés les intérêts de l'Eglise ; qu ’on 
veuille donner à la fête de Jeanne d'Arc ou à la 
clôture du Congrès diocésain le spectacle d’un ras- 
semblement imposant de catholiques ; les Unions 
paroissiales devront toujours être prètes à seconder 
vos désirs par la puissance efficace, de leur organi- 
sation. 

Peut- être pensera-t-on que cette forme de groupe- 
ment, qui convient dans les paroisses surpeuplées 
des faubourgs et de la banlieue, aurait moins de 
chance de succès dans d’autres paroisses où les obli- 


gatiens 


qui assistent les pe Fe ue, les 


professiodneles. les relations, les conve- 
nances sociales, laissent moins de loisirs ou créent 


un état d'esprit insuffisamment préparé peut-être 


à une organisation ainsi réglementée ? 

Qu'on se persuade cependant que les liens qui 
unissent entre eux les membres de l’Union parois- 
side n’ont rien.de tellement absorbant, et qu'ils 
laissent place Dur chacun à une grande indépen- 
dance. 

Peut-il être permis de sonhaiter, en terminant, 
que de plus en plus, nos Unions paroissiales tendent 
à donner naïssance à des Associations dont l'en- 
semble peut être appelé à joucr un rôle plus étendu 
encore que celui des Unions; je veux parler des 
Associations de familles. 

La famille est la cellule même de tout l’organisme 
social, et si notre action catholique, appuyée sur les 


: Unions, peut déjà espérer beaucoup, elle pourra, 


pensons-nous, beaucoup plus encore en s’appuvant 
sur les groupements de familles. Ceux-ci s’imposc- 
ront en effet au respect et à l'attention de tous non 
plus seulement au nom des principes religieux, que 
tous ne reconnaissent pas, mais aussi au nom de 
la nature elle-même. Ce que des catholiques, comme 
tels, n’obtiendront pas, dans certains milieux indif- 
férents ou hostiles, les pères et les mères de famille 
l'obtiendront, et dans tous les domaines, en parlant 
au nom des droits que la nature leur donne pour 
la sauvegarde de leur foyer et de leurs enfants. 

Le jour où, sous la poussée des Unions paroissiales, 
s'opérera chez nous une vaste Fédération des familles 
restées vraiment chrétiennes et françaises, on pourra 
tout espérer pour la prompte et complète restauration 
de notre pays. < 


En El re CR 


Budget d’un catholique 


EXAMEN DE CONSCIENCE 


Du Bulletin paroissial de Saint-Sulpice de Paris 
(25. 3. 23): 


Avez-vous une idée nelte de vos devoirs envers 
le Denier diocésain? Avez-vous une idée exacte des 
besoins considérables de Karchevèché, pour l'en 
trelien des séminaires, des prêtres infirmes, des cha- 
pelles de secours, des paroïsses pauvres, des écoles 
chrétiennes, des hôpitaux chrétiens ? 

Avez-vous une idée juste des besoins multiples de 
votre paroisse, pour l'entretien du clergé, 
employés, de la maîtrise, pour l’entretien de tout 
l'édifice intérieur, du mobilier, du chauffage, de 
l'éclairage ? 

Remplissez-vous, Chaque. année, selon vos res- 
sources, votre devoir envers le diocèse et envers la 
paroisse ? N'avez-vous pas, sur Ge point, des idées 
fausses ct mesquines nc répondant pas à la siltua- 
tion acluelle ? 

Avez-vous aussi une idée juste de votre devoir enycrs 
les écoles primaires chrétiennes? Voyez-vous net- 
tement, comme les catholiques belges, anglais, amé- 
ricains, que vous devez soustraire, autant que pos- 
sible, les enfants de votre paroisse aux graves. dan- 
gers ‘des écoles non religieuses ? 

Avez-vous une idée juste des dépenses considé- 
rables que coûte, chaque année, au clergé, l’en- 
iretien des professeurs, des immeubles nécessaires 
à ces écoles chrétiennes ? 

Proportionnez-vous vos subsides à vos ressoureés ! 

Remplissez-vous aussi vos devoirs d'assistan. 
‘envers les patronages chrétiens, envers les (œuvres 


des. 


Lois nouvelles, 


GUERRE - 


Testaments 
faits dans les régions occupées par l’ennemi. 


LOI DU 14 AVRIL 1923 (1) 


Anr. 197% — Les testaments faits pendant l'occupalion 
ennemie dans és régions envahies, Jà où les commu- 
nications ont été interdites par l'autorité ennemie, pour- 
xont êtro considérés comme valables à condition d’avoir 
été rédigés par un habitant do la commune en présence 
de deux témoins également domiciliés dans la commune, 
mon parents ni alliés du testateur, 

ART, 2. Les testaments faits dans la forme ci-dessus 
établie seront considérés comme nuls si le décès du testa- 
teur s'est produit plus de six mois après le rétablissement 

_ des communications ou après sa venue dans un lieu Gù 
il aug eu Ja liberté d'employer les formes ordinaires. 

Fait à Paris, le 14 avril 1928. 

A. Mirrerano, 

Par le Président de Ja République : 

Le gorde des Sceaux, ministre de la Justice, 
Mauucr Cotnar. 


D ——————————— 


Textes administratifs, 


CONSEIL SUPÉRIEUR DE L'ASSISTANCE PUBLIQUE 


Prochaines élections, 


Date et conditions. 


ARRÊTÉ DU 28 AVRIL 1923 () 


Le muMsrng DE L'HYGIÈNE, DE L'ASSISTANCE 
ET DE LA PRÉYOYANCE SOCIALES 
Nu les art. 2, 3, 4 et 16 du décret du 18 févr, rg19 
sur la composition du Conseil supérieur de l'Assistance 
publique, modifé et complété par les décrets des 
ro pes 1919, 9 juill., so nov., 24 déc. 1921 et 7 avr. 
199$ ; * 


, Sur la ra rer du secrétaire général du Conseil 
supérieur "Assistance publique, 
Ankèrs : 


Aur. 197, — La date des élections au Conseil supérieur 
de l’Assistunce publique est fixé au 1€ juin 1923. Huit 


jours au moins avant cetle dale, à} sera procédé par 
les commissions sdministratives des ices ou Lôpitaux 
<t des bureaux de bienfaisance sp à participer à 
l'élection, à la désignation d'un mandaté à cet 


eflet pour chaque établissement. 

Anxt. 2. — Les élections auront lieu eu serutin de liste 
dans quatre collèges électoraux ainsi constitués : 

Les représentants des hospices ou hôpitsux ayant plus 
de 350 000 fr, de recelles ordinaires, à l'exception de ceux 
des villes de Paris et de Lyon; 


(1) « Loi relative aux testaments faits dans les régions 
wahies pendant | ennemie 


GANONIQUES ET CIVILES 


nu 

Les représentants des bureaux de bienfaisance ayant + 
plus de 10 000 fr. de recettes ordinaires, à l'exception de € 
Paris et de Lyon ; æ 


Je 
Les représentants des œuvres de bienfaisance privée ns 


reconnues d'utilité publique du département de Ja Se es 
Les représentants des œuvres de bienfaisance privée 
reconnues d'utilité publique des autres départements « = 
des œuvres enregistrées du Bas-Rhin, du Haut-Rhin ct de 
la Moselle. ; 12% 
Ant. 8. — Les listes des électeurs seront publiées eu 
Journal Officiel quinze jours au moins avant l'élection 
- ART. 4. — Le secret du vote sera assuré à l'aide de 
doubles enveloppes conformes aux modèles ci-annexés. 
- Ant, 6, — Dans la semaine qui suivra Ja dale ci-dessus 
fixée pour l'élection, le dépouillement des votes aura lien 
au ministère de l'Hygiène, de l'Assistance et de la Pré = 
voyance sodiales par les soins d'une commission com 
posée de MM. Dron, président du conseil supérieurs 
Berthélemy et Hébrard de Villeneuve, vice-présidents ; æ: 
Bienvenu Martin, Ogier et Lépine, présidents de section. 
et Rondel, secrétaire général, avec le concours de deux. 14 


des secrélaires du conseil. eue à 
publiques 


Le directeur de l'Assistance et de l'Hygiène’ 
assistera au dépouillement ou s'y fera représenter. y #2 

Les noms des membres proclamés élus seront publiés 
au Journal Officiel. 

Arr. 6. — Le secrélaire général du Conseil supérieur de 
l'Assistance publique et le conseiller d'Etat directeur de 
l’Assistonce et de l'Hygiène publiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exéculion du présent arrélé, 


Fait à Paris, le 28 avril 1925, 
Pau SrnAuss. 
L] 


LETTRE DE Ms MARNAS 


Mer Mannas, évêque de Clermont. adresse à 
les curés de son diocèse la lettre ci-après : 


Clermont, le 15 avril 1923. 


Cuer Monsieur Le CURÉ, | 
Consulté par plusieurs de nos prêtres sur ['o: 
tunité qu'il y aurait à créer dans notre dioc 
Syndicat ecclésiastique, ainsi que cela s'est fail 
leurs, notamment à Viviers ct à Lyon, Nous n’av 
pas hésité à leur déclarer qu'une telle création 
senterait dans la situation actuelle de l'Eglise 
France de très grands avantages, Un Syndicat ecc 
siastique, pourvu qu'il s'interdise tout ce qui se 
tache directement au eulte et limile son © 
l'étude et à la défense des intérèls de notre 
profession, peut incontestablergent" être constit 
conformité avec les lois du 21 mars 1884 « 
12 mars 1920. Non content donc d'’encourage 
rêtres à entrer dans cette voie et de leur d 
Kotre approbation la plus entière, Nous avons No 
même demandé à notre Comité de juriseons 
d'élaborer les statuts d’un Syndicat cecclésia 
pour le diocèse de Clermont. 
Ces statnts très étudiés ont reçu le 26 mars 
rédaction définitive, EN 


. = 


. dicat. Îls ne sont tenus que du 


« Documentat 


I201 =— 


Enfin, à l'occasion de la réunion annuelle de Mes- 


sieurs les Doyens pour la distribution des Saintes 
Huiles et sur convocation adressée par M. le Vicaire 


Général Bouchéras à un certain nombre d’autres 


prêtres, uné assemblée constitutive s’est tenue Je 
mercredi 4 avril, à 13 h. 1/2, au Grand Séminaire 
de Riche-Lieu. 

Les statuts ayant été lus, soumis au vote et 
approuvés à l'unanimité, les prêtres fondateurs les 
ont signés en qualité de membres titulaires. Après 
quoi ils ont désigné ceux d’entre eux qui devaient 
faire partie de la Chambre Syndicale, Le Syndicat 
s’est ainsi trouvé régulièrement constitué. Il ne res- 
tait plus qu'à déposer les statuts et à accomplir les 
formalités administratives requises pour assurer le 
fondement légal du Syndicat. M. le Vicaire Général 
Bouchéras s’en est aussitôt chargé. 

En vous annonçant l'existence du Syndicat ecclé- 
siastique du diocèse de Clermont, dont les statuts 
sont publiés dans la Semaine Religieuse à la suite 
de la présente lettre, j'ose espérer, cher Monsieur le 
Curé, que vous voudrez bien solliciter votre admis- 
sion dans.ce Syndicat à titre de membre associé. 

Veuillez agréer, cher Monsieur le Curé, l’assu- 
rance de mon plus entier dévouement. 

+ François, 


évêque de Clermont. 


STATUTS 
1, — Sonstitution du Syndicat, 


ART: 1®7. — Entre les soussignés et ceux qui adhére- 


 ront aux présents statuts, il est formé, sous le nom de 


Syndicat Ecclésiastique du diocèse de Clermont, une asso- 
ciation professionnelle qui sera régie par lesdits statuts 
et par la loi du 21 mars 1884, modifiée par celle du 
12 mars 1920 (1). ue 

Son siège est établi à Clermont-Ferrand, rue Pas- 
cal, n° 23, et sa circonscription s'étend à tout le dio- 
cèse de Clermont. 


Le siège pourra être transféré en tout autre lieu par: 


décision de la Chambre Syndicale. 
ART. 2. — Sa durée est illimitée. Elle commencera du 
jour du dépôt légal des statuts. 


Il, — Composition du Syndicat. 


AnT. 3. — Peuvent faire partie du Syndicat tous ecclé- 
siastiques exerçant un ministère dans le diocèse de Cler- 
mont en conformité des règles d'organisation du culte 
catholique, apostolique et romain, et sous la juridiction 
de l'Evêque diocésain uni au Pontife Romain. 

ART. 4. — Le Syndicat comprend : 1° des membres titu- 


 Jaires, 2° des membres associés. 


Sont, dès maintenant, membres titulaires les signataires 


_ des statuts. Seront admis à les remplacer, au fur et à 


esure des vacances, les membres associés qui, ayant 


_ ce titre depuis un an au moins, seront élus titulaires par 


Ja Chambre Syndicale à la majorité absolue de ses 


membres. 


Sont associés tous ecclésiastiques exerçant leur, minis- 
tère dans le Diocèse, présentés par deux membres titu- 
laires et admis par la Chambre Syndicale à la majorité 
absolue de ses membres. ; 

Tous les syndiqués sans distinction sont appelés à pro- 
fiter des avantages matériels ou moraux que peut pré- 
senter l’organisation syndicale ; maïs, en aucun cas, les 
profits provenant de la gestion ne pourront être distribués. 

Les membres titulaires ou associés ne sont pas respon- 
sables personnellement des engagements pris par le Syn- 
payement de leur coti- 
sation. : 
Ant. 5. — ‘Tout sociétaire, titulaire ou associé, peut 
se retirer à tout instant du Syndicat, à la charge de 
prévenir le Président par écrit, et d’acquitter sa coti- 
sation de l'année courante et ses cotisations arriérées. 
Seront exclus de droit : à 
1° Les sociétaires qui, mis par lettre recommandée en 


demeure de payer leurs cotisations, auront laissé s’écouler 
LA 


(1) Cf. Documentalion Catholique, t. 3, pp. 439-447. 
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un mois sans donner de leur abstention une raison dont 
la Chambre Syndicale sera juge; ; 

2° Ceux qui auront encouru la suspense ou l'interdit. 

Pourra être exclu tout syndiqué qui se serait rendu 
coupable d’un acte susceptible de compromettre grave 
ment son honorabilité. : : 

En ce cas, l'exclusion ne sera prononcée qu'après que 
l'intéressé aura élé entendu dans ses explications, ou 
invité à les produire, : 

Ces diverses exclusions seront constatées ou prononcées . 
par la Chambre Syndicale, dont la décision sera sans 
recours et non motivée. 

Tout membre démissionnaire ou exclu doit sa coti- 
sation de l'année courante, sans préjudice de l'arriéré. 
Il conservera le droit d’être membre des sociétés de secours . 
mutuels et de retraites pour la vieillesse organisées par Je 
Syndicat, auxquelles il aurait contribué par des coti- 
sations spéciales ou des versements particuliers. 

ART. 6. — Tout syndiqué devra payer une cotisation 
annuelle minima de vingt francs pour les membres titu- 
laires, et de cinq francs pour les membres as#ociés. 

La Chambre Syndicale pourra fixer les bases du rachat 
des diverses cotisations. 


Hi, — But du: Syndicat, 


ART. 7. — Le Syndicat a exclusivement pour objet 
l'étude et la défense des intérêts professionnels des ecclé- 
siastiques syndiqués. * 

Il pourra notamment : 

1° Créer, administrer, subventionner, toutes œuvres 
professionnelles, telles qu'institutions ou œuvres d'édu- 
cation et de recrutement professionnels, toutes instimtions 
professionnelles de prévoyance ou d'assistance, {ous cours 
et toutes publications intéressant la profession ; 

2° Faciliter le logement de ses membres, notamment 
en affectant une partie de ses ressources à Ja création 
d'habitations à bon marché ; . 

3° Constituer entre ses membres, et en se conformant 
aux dispositions des lois en vigueur, des caisses spé- 
ciales de secours mutuels ou de retraites ; : 

4° Acheter pour les louer, prêter ou répartir entre 
ses membres, tous livres, instruments, objets de toute 
nature, servant à l'exercice de leur profession, mais à 
condition de ne pas distribuer de bénéfices, même sous - 
forme de ristournes ; 

5° Exercer devant toutes juridictions les droits réservés 
à la partie civile, relativement aux faits portant un pré- 
judice direct ou indirect à l'intérêt collectif de la pro- 
fession ; 

6° D'une façon générale, faire bénéficier ses membres 
de tous services et avantages autorisés par la loi du 
12 Mars 1920, ou qui le seraient par des lois postérieures. 


IV, — Administration, 


ART. 8. — Le Syndicat est administré par une Chambre 
Syndicale élue, parmi les membres titulaires, par l'as- 
semblée générale. £ 

Elle se compose de six membres, nommés pour six ans, 
renouvelables par moitié tous les trois ans et indéf- 
niment rééligibles. La première série sortante sera dési- 
gnée par le sort. 

La Chambre Syndical 
dent, son Vice-Présidenf, 


nomme elle-même son Prési- 
son Secrétaire, son Trésorier. 
sont rééligibles. Ê 
Pourvu qu'il y ait quatre de ses membres présents, Ja 
Chambre Syndicale délibérera valablement. E 
ART. 9. — Le Président, et, à son défaut, le Vice- 


Leurs fonctions durent /trois ans et sont gratuites ; ils 


- Président, surveille et assure l'exécution des statuts, pré- 


side les réunions et assemblées générales, ordinaires ou 
extraordinaires, dirige les travaux et les débats, signe 
les comptes rendus, avec le Secrétaire, exécute les déci- 
sions de la Chambre Syndicale, représente le Syndicat en 
justice et dans tous les actes de la vie civile. Sa voix est 
prépondérante en cas de partage. : 
Le Secrétaire, sous la surveillance du Président, rédige 
les procès-verbaux, tient Ia correspondance, délivre les 
expéditions, fait les convocations. < 
Le Trésorier perçoit les cotisations, encaisse toutes les 
recettes pouvant revenir au Syndicat à un titre quelconque, 
paye les dépenses sur le visa du Président, établit la 


situalion financière. ë 4 as 
ART. 10. — En cas de démission, genes ou. 
yadicale, 


décès d'un membre de la Chambre : 
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| pourvoir provisoirement à son remplacement jusqu'à 
| 2 assemblée générale, laquelle nomme défi- 


nitivement le remplaçant. Ce dernier ne conserve ses 
fonctions que pendant le temps restant à courir de V'exer- 
cice de son prédécesseur. d 

Anr. 11. — Le Chambre se réunit chaque fois que le 
Président le juge nécessaire. 

Elle exerce les pouvoirs les plus éténdus pour la gestion 
du Syndicat. u 

Toutefois, les achats, aliénations et emprunts dépas- 
sant vingt-cinq mille francs doivent être soumis à une 
assemblée extraordinaire. 

Les membres de la Chambre Syndicale ne contractent 
à raison de leur gestion, conforme aux statuts, aucune 
obligation soit personnelle, soit solidaire, à l'égard des 
tiers. 

Mais ils répondent de leur mandat devant l'assemblée 
générale, 


V, — Assemblées Générales. 


AnT. 12. — Règles communes à toules les assemblées. 

Les assemblées générales, ordinaires ou extraordinaires, 
n'ont lieu que sur convocation de la Chambre Syndicale. 

Seuls font partie de ces assemblées, avec voix délibé- 
ralive, les membres titulaires, 

La Chambre Syndicale peut y appeler les membres 
associés, mais avec voix consultative seulement. 

Les convocations ont lieu par la voix de la presse, 
huit jours à l'avance, . 

En cas d'urgence, le délai peut être réduit ; mais, en 
ce cas, les convocations sont faites par leltres recom- 
mandées, laissant entre leur date et la réunion deux 
jours francs. ‘ 

Les assemblées ne délibèrent valablement que sur les 
questions mises à l'ordre du jour par la Chambre et 
visées par les convocations. 

Les membres titulaires pourront se faire représenter 
par un membre tlilulaire, sans que celui-ci puisse disposer 
de plus de trois voix, la sienne comprise. 

É = bureau des assembléés est celui de la Chambre Syn- 
icale, 

Sauf dans les cas prévus aux art. 14 et 16, les délibéra- 
tions sont prises à la majorité des membres présents ou 
représentés. La majorité absolue est requise aux deux 
premiers Lours ; la majorité relalive suffit au troisième 
tour. 3 

Amr. 13. — Assemblées ordinaires. 

H sera tenu au moins une assemblée ordinaire par an. 

La Chambre Syndicale rendra compte de sa gestion, et 
le Trésorier produira ses comptes. L'approbalion donnée 
à ces comptes vaudra décharge. 

ll sera procédé, chaque fois qu'il y aura lieu, aux 
élections ci-dessus prévues, et délibéré sur les questions 
portées à l'ordre du jour. 

AnrT. 14. — Assemblées générales extraordinaires. 

Les assemblées extraordinaires ne pourront délibérer 
valablement que si les deux tiers des membres titulaires 
sont présents ou représentés. 

La majorité devra réunir les deux tiers des volants. 

Si ces chiffres ne sont pas alteints, il sera procédé, 
dans le délai que fixera la Chambre Syndicale, à une nou- 
velle convocation. A celle seconde réunion, les votes 
seront acquis, quels que soient le nombre des présents el 
ls majorité obtenue, 


VI, — Patrimoine Syndical, 


Anr. 19. — Le patrimoine du Syndicat est formé : 

1° dés cotisations de ses membres ; 

2° des dons et des legs qui pourront lui être faits ; 

3° des biens et du produit de tous biens, meubles et 
lmmeubles, sequis par le Syndicat à litre gratuit ou à 
titre onéreux ; 

$* du montant des emprunts qu'il pourra contracter ; 

5° de toutes autres receltes, produits ou profits “aulo- 
risés par la loi. 


VII, — Modificetions aux Statuts, — Dissolution. 


Anr. 16. — Les présents statuts peuvent être modifiés 
per l'assemblée réunie extraordinairement en 
rertu d'une spéciale de la Chambre Syndicale. 

NE ne Mie qe à ce sin 

con avec : = 
_ délibérer valablement que si elle 


& 


prudence me 1254 


Il en seia de même s'il s'agit de décider la dissolution 


du Syndicat ou sa transformation en une autre forme 
d'association. 

Toutefois, en ce dernier cas, après deux convocations 
successives sans résultat, la majorité relative suffira. 

. Ant. 17. — Le Syndicat pourra s'unir, par simple déci- 
sion de la Chambre Syndicale, à d’autres Syndicats pour- 
suivant un but analogue. 

ART. 18, — En cas de dissolution pour quelque cause 
que ce soit, l'assemblée générale, réunie extraordinai- 
rement à cet effet, statuera sur la dévolution des biens, 
après acquittement du passif. Cette dévolution pourra se 
faire en faveur d’autres Syndicats, d'associations, décla- 
rées ou non, ou d'autres œuvres pourvu que ces diverses 
institutions aient un caractère nettement catholique. 

En aucun cas, la répartition de l'actif ne pourra être ” 
faite entre les syndiqués. | 


La Semaine religieuse de Clermont (12, 4. 23} 
a publié cette information complémentaire : 


Ont été élus membres de la Chambre Syndicale : 


Président : M. le Vicaire général Bouchéras ; — Vice- 
Président : M. le Vicaire général Sembel ; — Trésorier : 
M. le Chanoine Archer ; — Secrétaire: M. l'abbé Chas- 


saigne ; — Membres : 
de la Cathédrale ; M. 
Grand Séminaire. 


M. le Chanoïine Monestier, curé 
le Chanoiïine Cléret, supérieur du 


Dans l’archidiocèse de Toulouse 


STATUTS 
Arr. 17, — Entre les prêtres qui exercent un minis- 
tère ou des fonctions sacerdotales dans le diocèse de 


Toulouse et qui adhèrent aux présents statuts, il est fondé 
une associalion professionnelle, dite | « Union sacerdotale 
de. Toulouse », régie par les loïs du 21 mars 1884 et 
du 12 mars 1920. — Son siège social est à Toulouse, 
place du Saliu, 11. —"Sa durée est illimitée. 

AnT. 2. — L'Union sacerdotale de Toulouse entend user 
de tous les droits que lui reconnaissent les lois de 1884 
et de 1920, mais en particulier du droit de créer, admi- 
nistrer ou subventionner des œuvres de préparation, d'édu- 
calion et de défense professionnelles, 

AnT, 3. — L'Union est composée : 

1° De membres titulaires, qui seuls ont voix délibé 
ralive dans les assemblées générales, sont recrutés parmi 
les membres adhérents par décision unanime des membres 
du Conseil, et versent une cotisation annuelle de 20 francs; 

2° De membres adhérents, qui n'ont que voix consul- 
tative, sont admis par le Conseil d'administration et ne 
payent pas de cotisation. 

Anr, 4. — L'Union est administrée par un Conseil de 
six membres, élus pour six ans par l'assemblée géné- 
rale des membres titulaires. À leur tour, les membres 
du Conseil élisent parmi eux, à la majorité absolue et 
pour six ans, un président, chargé de la direction géné- 
rale de l'association, un vice-président et un trésorier- 
secrétaire, chargé de représenter l'Union en justice et 
dans les actes de la vie civile. 

La nomination des membres du Conseil et des membres . 
du Bureau n'est définitive qu'après spprobation de - 
Mgr l'archevêque de Toulouse. Bb 

Anr, 5. — Dans le oas de vacances pour des motifs. 
quelconques, les nouveaux membres du Conseil et du - 


Bureau sont élus pour le temps qui reste à courir jusqu'à, 


La 


discipline de l'Union sacerdotele de Toulouse est entres. 


la fin de la période de six ans prévue en l'art, 4. 
Arr. 6. — Sauf ce qui est dit ci-dessous à l'art, 
tout ce qui concerne l'administration, ‘la gestion et 


les mains du Conseil. ni 
Les délibérations y sont prises à ls majorité absolue 
des membres présents, tous ayant élé" dûment convoqués. 
AnrT. 7. — L'essemblée générale, tant des membres titu- 
laires que des membres adhérents, se réunit au moins une 
fois par an r entendre le comple rendu moral fait 


par le président et le compte rendu financier présenté ù 


par le trésorier-secrélaire, 
Sur l'initiative du (Conseil, des assemblées générales 
extraordisaires auront lieu pour statuer sur l1 dévolution 


des biens en ces de dissolution, sur les modifications aux 


statuts ou au règlement intérieur et poër donner un avis 
motivé dans toutes les circonstances greves : seuls, les” 
membres titulaires seront convoqués à ces assemblées 
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générales extraordinaires, où  Îes délibérations 
prises à la majorité des deux-tiers des membres présents. 

ART. 8. — Tous les points qui ne sont pas réglés 
par les présents statuts, le seront par un règlement inté- 


; ue délibéré et adopté dans la première assemblée générale. 


[Noir dans la Documentation Catholique, t. 9, 
col. 353-356 et col. 415-410, les statuts des Syndicats 
ecclésiastiques des diocèses de Viviers et de Lyon; 
consulter aussi l’article du chan. Lucrex Crouzin 
(Recrutement sacerdotal) sur les Syndicats ccclésias- 
tiques et les séminaires, reproduit dans D. C., t. 9, 
col. 1056-1060.] 
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Dans le diocèse de Nice 


COMMUNIQUÉ DE Ms CHAPON 


La Semaine religieuse de Nice (23. 3. 23) à 
publié la note ci-après : 


Le Srarur LÉGAL ne L'ÉGLise DE FRrANCr 
Les Syndicais. — Quelques prêtres et fidèles ont 
exprimé à Monseigneur l'Evèque le désir de créer 
des Syndicats pour en faire un Statut Jégal à l'usage 
des catholiques, pour Jes biens de l'Eglise: Monsci- 
gneur, après avoir pris l'avis des légistes ics plus 
compétents, a la conviction que ces Syndicats n’of- 


friraient aucune garantie à notre hiérarchie, pour’ 


Jaquelle nous avons tout sacrifié, non plus qu'à nos 


de biens d'Eglise. 


-Il interdit donc, pour ces. biens d’Eglise, la for- 
mation des Syndicats dans son diocèse. Attendons Ia 
décision du Souverain Pontife, qui étudie ceite grave 
question du Statut léval de l’Eglise de France. Quand 
il jugera l'heure venuc de sc prononcer, prêtres ct 
fidèles, nous nous empresserons tous de nous y 
soumellre et de nous y conformer. 


— . << 
RÉPONSES MINISTÉRIELLES PRA TIQUES 


À propos des écoles mixtes 


On lit dans le Journal Officiel : 


5 602. — M, de Las Cases, sénateur, demande à M. le 


_ ministre de l’Instruction publique si dans une commune 


qui possède une école de garçons dirigée par l’instilu- 


teur, qui possède une école de filles dirigée par l'instüu-, 


trice, il est légal d'envoyer un a nombre de qar- 
çons préparant le cerlificai d'éludes l'école des filles, 
et des Jilleltes, âgées de plus de ie ans, dans dla clusse 
des garçons préparant le brevet. (Question du 8 février 
‘1923.) 

Réponse. — La loi n'a pas prévu les échanges d'élèves 
auxquels ‘fait allusion l'honorable sénateur, mais de leis 
échanges, qui évitent la dispersion des efforts, permetlént 
une meilleure organisation des cours et suscitent l’ému- 
lation, sont favorables aux progrès des élèves: ils sont 
donc autorisés dans l'intérêt des éludes, lorsque les famiiles 
donnent leur assentiment. (J. O., 21. 2. 1928, Déb. ne 
Sénat, séance du 20. 2. 23, p. 362.) 


Cclte réponse, réplique l'excellent Bulletin de la 
Sociélé générale d'Educulion et d'Enseignement 


(janv.-févr.-mars 1923), n'est pas digne du ministre 
de qui elle émane, ct nous sommes tentés de dire 


qu’elle constitue une impertinence à l'égard de l’émi- 
nent sénateur à qui elle est adressée. 
« La loi n’a pas prévu ces échanges d'élèves, » 
Mais si vraiment, et elle les a défendus : « Lorsque 
Ja. commune où là réunion de communes: compte 
Goo habitants ct au-dessus, elle doit avoir au moins 


<eront : une école spéciale pour les files, ; 


(Loi du 30 octobre 
1886, art. 11 $ 4.) Re 

Dès l'instant qu'une comrune, et c'est ici le e 
a une école publique spéciale pour les filles, cette 
école doit rester telle, c’est-à-dire ‘affectée exclusi- 
vement aux filles ; et la réciproque «est vraie: dès 
l'instant qu’une commune a une école spéciale pour 
les garçons, les filles doivent en être exclues. invo- 
quer l'intérêt des élèves pour violer cette règle, si 
ce n’est pas une plaisanterie, c’est ‘un bien lamen- 
table aveu d’impuissance : c'est dire qu’une dircc- 
trice d'école n’est pas capable de préparer des fiiles 
au certificat d’études, et qu’un directeur n'est pas 
capable d’y préparer des garçons ; nous n’aurions 
jamais osé le croire. : 

Mais ce n’est pas tout : les fillettes, dit la question, 
ont plus de treize ans révolus ; eh bien! à treize ans 
révolus, filles ou garçons doivent quitter l'école pri- 
maire publique, qu'ils soient ou non pourvus du 
certificat d’études (décret organique du 18 janvier 
1887, art, 28 $ 1%) ; ils ne peuvent plus y suivre 
que des cours complémentaires, s’il y en a, La pré- 


. sence de ces fillettes dans l’école publique des gar- 


cons ct de ces garçons dans l’école publique des filles 
est donc doublement illégale: 

Mais les parents l’aulorisent, dit M. le ministre : 
quels parents ? ceux de ces fillettes-là et de ces gar- 
cons-là? cela ne suffit pas pour rendre l'échange 
légal. Et les parents des autres élèves, qu’en pensuat- 
ils ? leur demande-t-on leur avis? certainement Don ; 
il faut qu'ils subissent bon gré, mal gré celte vio- 
lation de la loi. 

On nous dira : Vous créez\ vous-mêmes des écoles 
mixtes. — Sans doute, mais nous ne les créons que 
là où cela est permis par Ja loi, c'est-à-dire à où 
il n’y a pas d'école spéciale aux filles ; de plus, 


comme nos écoles sont libres, les parents sont libres, 
* ceux aussi, d'y envoyer ou de n’y point envoyer leurs 


enfants : nous ne leur imposons rien, et ils savent 
à quoi s’en tenir quand ils confient leurs enfants 
à nos écoles mixtes, Et enfin, dans nos Ccoles mixtes 
les garçons 
peuvent l'être ; quand on ne peut:avoir des classes 
spéciales pour les filles, on sépare les classes en 
deux ; ct l’on met les garçons d’un côté et les filies 


4 


sont séparés des filles autant -qu'ils - 


de l’autre, au lieu de faire alterner garcons et lilles . 


sur les mêmes bancs, comme dans.les écoles mixtes 
publiques, 
J: LAURENT. 

es la question du mélange des sexes dans les écoles, 
cf. C.; t. 7, col. 711 : la coéducation condamnée par 
la ve ‘Assemblée des Card. et archev. France; — D. C., 
t 7, col. ‘1127-1#31 : Œcoles mixtes, écoles géminées, 
voies de recours (AUGUSTE River) ; — D. C., t, 4, pp. 173- 
178 : Illégalité de la gémination, méthode pratique pour 
y mettre un terme (chan. TourMER, J. P., Question sco- 
laire) ; — D. C., t. 197, p. 552: Résultats ”déplorables - de 
la coéducation des sexes, (Mgr L.-A. Paquet); — D. 6e ., 
t. 7, col. 255-256 : Arrêt Cons. Etat, 20: 71.129] 
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Rachat de livraisons de à « Documentation Catholique » 


Pour compléter des collections et rendre par là service 
aux abonnés récents, l'administration de la Documen- 
lation Catholique est disposée à racheter, au prir uniforme 
de 60 centimes l'exemplaire franco, les livraisons ci-après : 

9, 11, 12, 14, 15, 16, 21, 42, 4k, 45, 47, 48, 55, 61, 74, 
79, 159, 160, 178, 184 et, au sas numéro, la table 
du tome UI. 

Prière envoyer les livraisons à Fée seule adresse : 
Monsieur le Bibliothécaire, 5, rue Bayard, Paris-VII, 
et mentionner en tlêle de la suscription le nom ct 
l'adresse complète de l'expéditeur. 
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DOSSIERS DE « LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


LE VOTE FÉMININ 


1. — La discussion sénatoriale 


A) LES PRÉLIMINAIRES DU DÉBAT 


Par 156 voix contre 134, à la date du 21 novembre 
1922, le Sénat refusait de passer à la discussion des 
articles du projet adopté par la Chambre, en vue de 
conférer aux femmes françaises le droit de vote et le 
dreit d'éligibilité, Cette décision, de l'avis général, 
join d'enterrer la réforme, l’a posée en termes plus 
«igus et, peut-être, en a rapproché la réalisation. 
Ceci, pour deux motifs. Le premier, c'est que presque 
tout le monde, adversaires el partisans du vote des 
femmes, augurait, du Sénat, contre cette initiative. 
uue très forte majorité et que le faible écart qui 
s'est avéré entre les deux opinions à plutôt encou- 
ragé que déçu les avocats de la mesure. Le second 
inotif, c'est que les sénateurs les plus hostiles à 
l'électorat féminin avaient déjà déclaré, préalable- 
ment à la proclamation de ce résultat, qu'ils admet- 
aient une nouvelle discussion à brève échéance. 
M. Alexandre Bérard, rapporteur de la Commission, 
bien qu'il eût élevé, contre la réforme, de très 
graves et très vives objections de principe, a pro- 
testé que, s’il s'opposait à la ratification du projet 
de Ja Chambre, c'était « non pas pour l’enterrer 
définitivement », mais bien pour en permettre une 
ctude plus large et plus approfondie ; « la question 
st telle, a-til commenté, que l'on doit appeler sur 
elle toute l'attention des électeurs ». Et au moment 
du vote, il a souligné encore l'avis de Ja Commis- 
sion : « Nous sommes en face d'une proposition de 
loi incomplète. et d'une série de contre-projets 
imal étudiés... Nous demandons donc au Sénat de 
repousser le passage à la discussion des articles, afin 
que, dans un délai plus où moins long, — ke 
délai minimum est de trois mois, — on puisse 
remellre sur le chantier une proposition ou un projet 
de loi (1) müûrement étudié et sur lequel le Sénat 
statuera, » Même langage dans la bouche d’un des 
chefs de la gauche radicale, foncièrement hostile au 
vote féminin, M. François Albert : « Je vous con- 
jure, a-1-il insisté en expliquant son vote, d'ajourner 
« une période de complet équilibre dans l'opinion 

ublique l'examen de la réforme qui nous est actuel- 

nent soumise, Cela ne signifie pas du fout, je le 

dis très loyalement, que nous avons la pensée de 
l’enterrer définitivement, Mais je pense qu'une ré- 
forme prématurée est une réforme déjà aux trois 
quarts avortée, » 

Déjà, d'ailleurs, un certain nombre de députés, 
s'asrmant de ces déclarations, sont revenus à la charge. 
Le 4 décembre, une proposition de loi, signée de 
M. Justin Godart et de 82 de ses collègues, appar- 
tenant aux diverses fractions de la Chambre, a été 
déposée sur le bureau du Palais-Bourbon. Considé- 
raut que « le suffrage des femmes n'est plus com- 
battu dans son principe » et désireux de « permettre 
au Sénat de rouvrir une discussion qu'il a proclamé 
me point vouloir elore définitivement », les auteurs 
de cette nouvelle initiative offment aux délibérations 


. {1} Nos lcteurs connaissent la différence qui existe entre 


E deux termes: Ja « proposition » est d'initiative parle- 
Mie eo pce rt 
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parlementaires un texte aussi simplifié que possible : 
« A l'âge de trente ans révolus, les femmes sont 
inscriles sur les listes électorales. » 

Quelle que soit l'opinion qu'on professe à l'égard 
de cette réforme, il y a donc un double fait dont il 
est impossible de ne pas tenir compte : à savoir que, ! 
bientôt, le problème du féminisme électoral sera de ñ 
nouveau posé devant les Chambres et qu'il y sern 
probablement résolu dans le sens de l’affirmative. 

Il est donc intéressant et opportun d'étudier 
d’après la discussion assez approfondie qui. s'est 
déroulée au Luxembourg (1), quelles sont, à l'heure 
actuelle, les positions respeclives des défenseurs et 
des ennemis de cette gravé innovation. Avant d’ana- 
lyser ce débat, nous rappellerons brièvement dans 
quelles conditions il s’est ouvert à la barre de Ja 
haute assemblée, Puis, dans un prochain article, après 
avoir indiqué cette fois les arguments des ‘deux par- 
ties, nous tâcherons de préciser l'état de la question” 
dans la législation internationale et dans l'opinion 
française, 


.. 


Voici plus de vingt ans, le 1% juillet r9071, M. Gau- 
tret, député de la Vendée, déposait sur le bureau 
de la Chambre une proposition de loi tendant à 
octroyer le droit de vote aux Françaises âgées de 
vingt et un ans, célibataires, veuves ou divorcées. 
Cinq ans plus tard, M. Dussaussoy, député du Pas- 
de-Calais, proposait d'accorder le droit de vole. à 
toutes les femmes indistinctement, mais seulement 
dans les élections municipales et départementales.ÆEn 
cette mème année 1900, un groupe pour « la défense 
du droit des femmes » était constitué au Palais- 
Bourbon, avec le concours notamment de MM. Chéron 
et Deschanel, Sous sdn impulsion, le projet Dus-” 
saussoy, sérieusement étudié par la Commission du 
suffrage universel, fit, en 1909, l’objet d'un volu- W 
mineux re de M. Ferdinand Buisson, qui obtint Le | 
que l'éligibilité fût jointe à l'électorat. Cependant, 
la question ne vint pas à l’ordre du jour. Elle ne 
fut reprise qu'en 1914. A ce moment, M. Flandin, … 4 
député de l'Yonne, en réclama la discussion ; mais” 4 

| 


la guerre intervint qui détourna les préoccupations" =" 
des députés sur d'autres sujets. ” 
Toutefois, la guerre elle-même allait ressusciter le 
roblème sous une autre forme. En 1916, M. Maurice 
Barrès engageait une campagne en faveur d’un projet | 
sur le suffrage des morts, accordant le droit de Hé: | 
aux veuves des soldats tombés pour la patrie, Ti 
même temps, au Sénat, M. Louis Martin, qui, dès 
1914, avait proposé le vote familial, appuyait, par un 
texte rectifié, la suggestion du député de Paris. … 
Quelques mois plus tard, à la Chambre, M. Roulleaux- 
Dugage revendiquait le droit électoral au profit de Ja 
veuve chef de famille et de la célibataire majeure, 


En février 1917, la Commission du suff unie 
versel, évoquant de nouveau la question, chargent 
M. Flandin de lui présenter un rapport favorable au 
projet Dussaussoy-Buisson, qe lé député de l'Yonne ” 
avait fait sien trois ans plus (ôt., C'est ce rapport qui 
devait amorcer le débat de 1919. . 

La discussion s'ouvrit le $ mai ; elle se poursuivit … 
dans les séances des 13, 19 et 20; elle se termina, 
par une surprise, ARCS 

La Commission se bornait à demander l'électorat 

{1) Elle a pris quatre séances (7, 14, 16 et 41 nor) 
et ge remplit pus moins de 141 colonnes du Journal Officiel « 
{ des 6, 15, 17 et 32 ner.) 


Dumont, 
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our Fa fanmés âgées de trente: ans scott, mais 
seulement pour les assemblées municipales et dépar- 
_ tementales ; et elle leur refusait l'éligibilité. La 
_ majorité, allant d’un seul bond jusqu’au bout de 
la réforme, adopta, le 20 mai, par 829 voix contre 
05, un contre-projet de MM. Jean Bon et Lucien 
dont l’article premier était ainsi conçu: 
« Les lois et dispositions réglementaires sur l'élec- 
torat et l'éligibilité à toutes assemblées élues sont 
applicables à tous les citoyens français sans distinc- 
tion de sexe. » Et, pressée d'aboutir, la Chambre 
ajoutait à cette décision de principe un article 2 
qui ordonnait : « Pour une durée d’un mois à dater 
de la promulgation de la présente loi, les listes élec- 
torales seront ouvertes à toutes inscriptions complé- 
mentaires selon l’article précédent. » Un troisième 
et dernier article édictait que « la présente loi est 
applicable à l'Algérie ». 

Tel est le texte, sur lequel, au mois de novembre 
dernier, s’est engagée la délibération sénatoriale. 

La haute assemblée n'avait montré, d’abord, aucune 
hâte à traiter ce problème. Au mois d'octobre 1919, 
M. Alexandre Bérard déposait sur le bureau du 
Luxembourg trois rapports énergiquement opposés 
rion seulement au projet voté par la Chambre, mais 
encore à toulé initiative inspirée de principes ana- 
logues. Le premier, du 3 octobre, assez détaillé, 
combat tout ensemble et 

* Palais-Bourbon et deux propositions de même esprit 
formulées par MM. Louis Martin et Beauvisage. Le 
rapporteur insiste, en particulier, sur les périls que 
le suffrage féminin ferait courir à la politique reli- 
gieuse de son parti : « Non, s'écrie-t-il, nous ne vou- 
Jons pas sceller la pierre tombale sur la République. » 
« Dans tous les cas, remarque-t-il plus loin, l’heure 
n’est point venue.…, il faut amener, par son édu- 
cation, la femme à la vie politique. » Les deux autres 
rapports sont datés du 7 octobre. Le premier 
(n° 566) a pour objet de repousser une proposition 
de M. Dominique Delahaye. tendant à conférer le 
droit de vote aux veuves, mères, filles ou sœurs des 
soldats tombés pour la patrie ; cette mesure, aux 
yeux du rapporteur, serait « diamétralement opposée 
au principe sur lequel repose le suffrage universel ». 
Le second (n° 567) est dirigé contre deux proposi- 
tions de MM. de Las-Cases et Louis Martin, ayant 
pour but, par des procédés différents, d'instaurer 
le vote familial ; cette réforme impliquerait, selon 
M. Bérard, « la destruction du suffrage universel et 
le renversement de tout notre droit public ». 
. Le jour même où la Commission du Sénat prenait 
. ainsi position, la Chambre, à la veille du renouvel- 
lement, votait, par 340 voix contre 95, une motion 
de M. Bracke invitant le gouvernement « à obtenir 
que le Sénat inscrive, dans le plus bref délai possible, 
à son ordre du jour » la discussion du texte adopté 
au Palais-Bourbon, le 20 mai précédent. 

Quelques semaines plus tard, la nouvelle législa- 
tion inaugurait ses trayaux par un discours de son 
doyen, M: Siegfried, où le vieux parlementaire adju- 
rait le Sénat de ratifier la décision de la Chambre. 

« Il serait impardonnable, affirmait-il, que, seule de 
toutes nos sœurs des nations civilisées, la femme fran 
çaise fût privée du droit de vote. » 

Le Luxembourg ne répondit à cette objurgation 
que dix-huit mois plus tard, le 15 juin 1921, et sa 
réponse fut catégoriquement négative, À +12 voix 
de majorité (201 contre 89), il repoussa une motion 
de M. Gourju qui réclamait l’incription du projet à 
l'ordre du jour. 

Une semaine après, le 21, M. Joseph Barthélemy 
déposait sur le bureau de la Chambre, au nom de la 
Commission du suffrage universel, une motion 


ii de M. Godart et de plusieurs de ses collègues), 


la réforme adoptée au 


- part des femmes ne peuvent présenter. 


qui Fécamo nent du nn encait suprés 
des sénateurs en faveur du vote féminin. Cette mo- 
tion, d’ailleurs, n’a pas été discutée par la Chambre. 

Tels furent, au Parlement, les préliminaires de la 
discussion qui s’ouvrit devant le Sénat le 7 no- 
vembre 1922. 


B) LA DISCUSSION AU SÉNAT 


1° Les arguments hostiles au suffrage féminin. 


L'avis de la Commission sénatoriale a eu pour 
défenseurs, outre le rapporteur Alexandre Bérard et 
le président Régismanset, le docteur Labrousse dans 
une argumentation très développée, M. Hugues Le 
Roux dans la plus grande partie de son discours, 
et M. François Albert dans une brève intervention. 

Le vote des femmes a été revendiqué par MM. Louis 
Martin, Gourju, François Saint-Maur, Merlin, d’Es- 
tournelles de Constant et Klaissières, en des discours 
assez étendus ; par le bâtonnier Busson-Billault, 
M. de Lamarzelle et M. Gaudin de Villaine en 
quelques observations sommaires. 

En outre, quelques sénateurs ont développé des 
propositions intermédiaires :en particulier, M. Philip, 
qui s’est prononcé contre l'électorat, mais pour l’éli- 


| gibilité des femmes, et MM. Massabuau et Breton, 


qui ont soutenu le vote familial. 

Pour donner, aussi brièvement que. res un 
résumé complet du débat et, surtout, pour présenter 
clairement les motifs invoqués en faveur des uiffé- 
rentes opinions, je poserai tour à tour les deux thèses 
adverses, avec le faisceau ‘des arguments formulés 


* pour leur défense, el j'indiquerai ensuite les inter- 


ventions accessoires. 


La femme n'est pas faite pour la politique. 


« La constitution physique de la femme, organisée 
pour la prolongation de l'espèce, expose ‘le Dr La- 
brousse, est essentiellement différente de celle de 
l’homme. Il en résulte, par un syllogisme élémen- 
taire, acceplé par tous, je crois, que Ja mentalité 
féminine ne peut être que différente de la mentalité 
masculine. » Et, après une démonstration psycho- 
physiologique, « en un mof, conclut l’orateur; la 
puissance de visualisation, la profondeur dans les 
idées, la logique absolue, le raisonnement rigoureux, 
l’abstraction, sont des qualités de l'esprit que la plu- 
C’est une 
contre-vérité de dire que la femme n’est pas intelli- 
gente, mais elle est surtout un être émotif et sen- 
sible ; son intelligence est soudée à sa sensibilité, 
presque toujours exquise et dont on ne sauñait 
trouver les termes d'éloges ; mais, même quand 
l’intelligence est très grande, elle est dominée par 
la sensibilité. C’est pour cela que l'expérience des 
examens ou la supériorité aux concours est sans 
valeur. C’est pour cela aussi qu'après réflexion je 
me prononce contre l’éligibilité même des élites ». 

Dans un Parlement féminin, continue le même 
sénateur, l'émotion risquerait de l'emporter sur la 
raison. « Quelle effroyable puissance que l’éloquence 
et la voix chantante d'un Jaurès dans une assemblée 
de femmes ! » Ne sait-on pas, appuie M. Alexandre 
Bérard, ce qui s’est passé à Washington, au moment 
de l'entrée en guerre des Etats-Unis? « Ce jour-là, 
au Parlement, “siégeait une seule femme ; elle n'a 
pas osé prendre parti ni pour ni contre la guerre ; 
elle s’est contentée de pleurer, établissant ainsi que 
ses nerfs féminins seuls pouvaient déterminer sa 
volonté. » Et, en Angleterre, les nouvelles “lectrices, 
il y a troïs ans, n'ont pas su choisir entre les opi- 
nions politiques ; « elles ont voté khaki, c'est-à dire 
qu'elles ont voté en dehors de tous les partis, po 
des Ho znonl de la guerre d 
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- Cette 
affaires de l'État n'a-t-elle pas, de tout temps, frappé 
les gg oper de l'Eglise ? « Maintenant, dès ses ori- 
nes, les principes de ses Pères, qui furent de pro- 
onds psychologues, avoue M. Labrousse, elle a éli- 
miné les femmes de ses gouvernements et leur a, 
avec la dernière rigueur, appliqué la formule sym- 
bolique : In Ecclesia taceat femina. Elle a ainsi 
évité bien des schismes, » 

On peut bien citer quelques femmes supérieures. 
Mais elles sont exceptionnelles. Il faut jüger d'après 
l'ensemble, la moyenne. Il ne saurait être question, 
dit encore M. Labrousse, « d'accorder le vote à cer- 
taines femmes et point à d’autres... Il ne s’agit pas 
d'introduire dans lx vie politique les femmes d'esprit, 

- mais l'esprit des femmes ». Or, l'esprit des fernmes, 
de par leur nature même, n’est pas fait pour la poli- 
tique ; il est donc juste et sensé de les en exclure. 
« Îl n'y a rien d'injuste à ce qu'une inégale condi- 
tion sociale soit le lot de la femme, qui'a des apti- 
tudes différentes de l'homme. C'est le contraire qui 
serait injuste, ».Cette maxime, invoquée par le 
D' Labrousse, est de Mme Ferrero, fille de Lombroso. 

En France, au surplus, ajoute M. Hugues Le Roux, 
« la femme n'est pas, n'a jamais été et n'a pas pu 
être une citoyenne. Or, quand il s'agit du vote, c'est 
la citoyenne qu'il s'agit de munir d’un droit ou 
d'écarter des urnes ». La femme n'est pas citoyenne ; 
elle n'accomplit pas le service militaire, ni rien d’ana- 
logue. On objecte à cet argument qu'elle assume 
le service de la maternité, M. Hugues Roux n'’ad- 
met point l'équivalence, « On n'a pas le droit d'assi- 
miler le fait d'aller à la mort et le fait d'aller à 
l'amour. La maternité est une joie et une récom- 
pense. Nous savons tous qu'aucune joie et qu'au- 
cune récompense ne s’atteignent qu'à travers un 
certain nombre de sacrifices. » Donc, poursuit le 
même orateur, « à côté du service militaire que fait 
l'homme, il faudrait, avant d'accorder à la femme 
les droits dont elle rêve, qu'elle accomplisse, au ser- 
vice de la nation, un service civique. Après quoi, 
nous lui conférerions les privilèges qu'elle de- 
mande ». 

Aucune raison d'opportunité 
ne milite en faveur de cette réforme. 


Cette réforme, ou plutôt cette révolution, con- 
damuée par la nature et la situation de la femme, 
est-slle réclamée par les circonstances ? 

Elle est appelée, dit-on, par les plus hautes auto- 
rités politiques, era ape 29 et sociales, Et l'on 
invoque, en premier lieu, les grands ancêtres. Mais 
cette génération révolutionnaire était grisée par l’ex- 
plosion des idées nouvelles, « Non plus que ceux 

ui, en 1848, suivirent sa généreuse ardeur, explique 
M Labrousse, elle ne voyait pas les hommes, cette 
génération, mais l’homme! Elle croyait à la perfec- 
tibilité rapide de la race humaine, au summum de 
la raison, Elle était frénétisée d'un besoin de distri- 
bution de bonheur immédiat et de charité totale et 
elle eût, malgré Mirabeau, donné l'égalité politique 
aux femmes si les exagérations de leurs clubs, en 
devoilant leur état d'ôme, n'avaient montré le péril 
aux hommes de la Convention, comme il fut dénoncé 
as tard aux hommes de la seconde République. » 

u surplus, continue le même orateur, « contre les 
les 


thcoriciens, rêveurs, les ultra-logiciens, nous 


avons, contre l'immmixtion des femmes dans la poli- 
tique, la somme de D m4, d'intelligence des 


de la « D. G. » 


i de la femme * à s'occuper des | 


naires, est-ce un mouvement d'opinion qu'on fera 
valoir en faveur de la réforme ? Où est-il, ce mouve- 
ment d'opinion, demande M. Alexandre Bérard ? On 
ne le discerne point chez les femmes elles-mêmes, 
en tout cas. Leur immense majorité se désintéresse 
de la question. Qu'elles aient généreusement rempli 
leur devoir au cours de la guerre, on ne le nie pas. 
Oui, « elles ont bien mérité le rôle immense que la 
destinée leur avait donné, et persontie à l'heure pré- 
sente ne pourrait le leur contester, Mais elles ne 
demandent pas, pour l'exercer davantage, d'avoir 
aux mains un bulletin de vote ». Est-ce la majorité 
des hommes qui réclament ce partage de sou- 
veraineté ? Ils protesteraient plutôt. « Je suis per- 
suadé, certifie un poilu cité par la rapporteur, d'être 
l'interprète de la quasi-unanimité des anciens com- 
battants en vous disant que ceux-ci sont d'éner- 
giques adversaires de cette proposition. » C'est, 
dit-on, pour récompenser les femmes de leur cou- 
rage en face de l'ennemi, qu'on prétend leur 
octroyer le droit de vote. Eh bien, continue le même 
témoin, « nous sommes quatre millions qui avons 
vraiment combattu et qui serions fondés à. demander 
l'augmentation de notre capacité civique en nous 
basant sur la guerre elle-même ». 

On objecte, il est vrai, le vote de la Chambre, 
interprète de l'opinion publique. En réalité, fait 
observer M. Alexandre Bérard, ce vote a été rendu 
« dans un moment de surprise, au lendemain de 
l'agitation tragique de la guerre ». Et, pour 
appuyer cette appréciation, « si nous reproduisions, 
continue l'orateur, toutes les confidences qui nous 
ont été faites par des membres de la Chambre des 
députés, nous verrions que la surprise a eu une 
grande part dans le vole intervenu alors ». La 
preuve en est que les promoteurs de la mesure se 


sont gardés d'en faire élat devant les électeurs, « I 


y a eu depuis toute une série de consultations élec: 
torales.. ; nulle part vous n'avez vu-agiler la ques: 
tion du vote des femmes ; nulle part vous n'avez 
vu le pays prendre fait et-cause pour ow contre 
cette question. » Or, conclut le rapporteur, « une 
pareille réforme ne devrait être présentée aux 
Chambres qu'après me discussion très sérieuse da 
le pays ». k 
Et puis, enfin, reprend le D' Labrousse, on pour. 


rait bien attendre les revendications des principales, u 


intéressées. Or, ce qu'on doit constater ici, « ælest 


l’apathie, c'est le silence dédaigneux et réprobas 


teur de l'immense majofrité des femmes de France... 
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Les femmes de nos provinces, de nos campagnes, . 


fond même de la nation, ne réclament point (ce droit 
de vote) ; elles n’en veulent point ; car si elles le 
voulaient, il y a longtemps qu'elles l'auraient », 
Et, se référant à + poursuivie par la Commis- 
sion sénatoriale, son président, M, Régismanset, con: 
firme à son tour : « Personne vraiment parmi Îles 
femmes, parmi les femmes sérieuses et qui fra- 


vaillent, ne demande avec cette acuité l'indépendance " 


qu'elles paraissent réclamer ici ou qu'on réclame 
pour elles, » M, François-Albert, tout opposé qu'il sait 


à la proposition, s'y-résignerait, quant à ui, slilse” 


voyait « en présence d'une immense aspiration de 
14 part des femmes »; mais, à son tour, il demandez 
« Où sont-elles, ces ge. vor femmes qui 
+prouvent l'ardent désir de voler? » 


Un seul argument spéoieux : l'exemple de l'étranger; 


mais il ne tient pas à l'examen. 


Au fond, les partisans du suffrage féminin me 
mellent en avant qu'un argument spécieux 4 
l'exemple de l'étranger. « Vingt-quatre nations, rs: 
connaît M. Labrousse, ont donné le suffrage aux 
femmes, à è 
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_ des moutons, va-t-on créer des nations de PanurgeP » 

Il faut, d'ailleurs, examiner de plus près cette 
contagion d'un nouveau genre. Il est remarquable 
que les pays latins en demeurent à peu près 
-indemnes. Et de cette particularité M. Labrousse 
discerne un motif historique et social : « La raison 
de l'impulsion moindre en pays latin donnée à 
l'émancipation s'explique par le fait que les abus 
du moyen âge et l'absolutisme du droit maritx 
avaient déjà disparu depuis longtemps en France, 
pays de l'amour courtois ; en Italie, pays de 
l'amour galant ; en Espagne, pays de chevalerie, 
alors qu'ils persistaient et ont longtemps persisté 
dans les pays du Nord. La femme latine, plus 
honorée, dans des conditions meilleures, n'avait 
pas et n’a pas encore les mêmes raisons de récla- 
mations que les femmes de Scandinavie. Le fémi- 
nisme est un produit des excès des hommes du 
Nord, » 

M. Hugues Le Roux confirme et développe cet 
argument en établissant un parallèle entre la femme 


_ caine. « Allez en Angleterre, passez par les ave- 
nes ct les voies les plus fréquentées, regardez le 
décor des magasins qui vous entourent, tout y’est 
fait pour l’homme, et pour l’homme qui s’em-- 
barque et qui s’en va. Cette femme anglaisé, 
qu’a-tron fait pour elle? Elle n’a pas de dot, 
_ elle n’a pas toujours de beauté, et on ne lui a 
pas donné d'instruction. Elle s’est donc trouvée, 
dans son pays, sans protection familiale, aban- 
donnée par l’homme. Alors, elle s’est révoltée, et 
ecla a abouti à ce mouvement de suffrageites que 
nous ne connaissons point, que nous ne connaîtrons 
jemais, parce qu'en France Ja femme a été l’en- 
Ent préféré, le but de l’homme. » 

Aux Etats-Unis, c’est autre chose. « Les femmes 

américaines sont des citoyennes qui ont reçu l’édu- 
calion civique, tandis que les femmes françaises, 
familiales, patriotes, religieuses ct mondaines, ont 
reçu toutes les cultures excepté celle-là. » Effet 
logique d’une cause plus lointaine. En Amérique, 
tandis que les hommes étaient absorbés par l’édifi- 
culion de la cité matérielle, la cité spirituelle était 
en grande partie l’œuvre des femmes. Les hommes 
oùt couru aux affaires. « Pendant ce temps, les jeunes 
filles ont achevé leurs études, elles ont obtenu de 
lcurs parents, devenus riches, qu'ils les. envoyassent 
dans ces superbes Universités de femmes de là-bas 
qui donnent une idée glorieuse de ce que peut être 
un pelit phalansière où sont réalisées toutes les 
_ æhances de bonheur, » 
_ Donc, les succès du féminisme à l'étranger, si 
Jon s’en tient à leurs causes, offrent au moins 
malière à discussion. Et que dire si l’on prend garde 
-à Ileurs effets! 

D'abord, contrairement à l’assertion de ses défen- 
scurs, le suffrage féminin ne se traduit pas néces- 
sairement par un progrès des lois sociales et des 
mesures d'hygiène. « Pour Ja femme ouvrière, 
avouc l’un des avocats dé l'innovation, M. Barthé- 
Jemy —-= cité par M. Labrousse, — ïil est indiscu- 
table que les Etats suffragistes n'ont pas fait preuve 
de plus de sollicitudes que les ÆElals masculins. » 
Dira-t-on que le nouveau régime n'a pas encore eu 
Je temps de porter tous ses fruits? « En Wyoming, 
continue M. Labrousse, premier Etat américain qui 
ait donné le vote aux” femmes, la prohibition de 

alcool n'a été volée qu'en 1918, soit cinquante 
ans après l'octroi du vote aux fennnes... En Cali- 
_fornie, depuis 1911 où la femme vote, la prohibition 
a été repoussée trois fois. De 1850 à 1919, vingt- 
quatre Elats américains à suffrage 


Mais aussitôt de s’écrier : « Ge n’était pas assez | 


de chez nous et les femmes anglaise où améri-- 


masculin ont 


4 
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prohibé l'alcool: aucun E 
ayant 1914. » HASIE ETS LIRE LS . . 
. Si la réforme n’a guère engendré de progrès, par. 
contre elle a donné des mécomptes, Elle en a donné 
dans la pratique électorale elle-même, « parti- 
culièrement aux Etats-Unis — c’est toujours le 
même sénateur qui parle — où les femmes ont 
moins changé la politique que la politique ne les 
a changées en mal, déclare le président Cleveland. 
Au Colorado, le vote des femmes serait un jeu, 
sinon une honte ». En second lieu, l'électorat 
féminin a souvent exercé une mauvaise influence 
sur les mœurs et l'état social. « En Finlande — et 
M. Labrousse invoque ici de nouveau le témoignage 
ce. M. "Barthélemy, — une grande majorité des 
habitantes des villes semble avoir perdu, depuis le 
suffrage, une partie de la « suave raison ». Ælles 
sont tellement pénétrées de leurs propres droits 
qu'elles oublient que d’autres peuvent en avoir ct 
au’elles-mêmes peuvent avoir des devoirs. » Par 
ailleurs, l’éliage des divorces monte avec celui du 
suffrage féminin. « Dans l'Orégon, en un an, il 
ÿ a eu 988 mariages et 720 divorces. Or, c'est um 
pays féministe depuis 1915. »- Autre effet: « Do- 
puis le féminisme, le célibat est, en Suède, une 
plaie sociale. » Enfin, déclare encore le D? La- 
brousse, cette revendication féministe a souvent des 
résultats fâächeux pour les’ femmes elles-mêmes. 
« La jeune fille do l’Utah peut voter, c’est entendu, 
mais clie ne peut exiger que son père lui donne 


tat féminin ne l'a fait 


-asile et l’entrétienne. Pour subsister, celle ne peut 


cempter légalement sur son mari. Le cas échéant, 
les dettes du mari tombent à sa charge ; elle à 
souvent tout le poids du ménage. » 


Par contre, inconvénients multiples ; 
et, d'abord, inopportunité. 


Si la proposition votéé par la Chambre ne peut 
invoquer aucune raison décisive, il cest aisé, par 
contre, de lui opposer mainte objeclion sérieuse. - 
= D'abord, elle est inopportune. « La guerre, faif 
remarquer M. Alexandre Bérard, a déséquilibré 
notre pays, et actuellement le nomëre des fermes 
est supérieur de 1 700 000 à 1809000 à celui des 
Fommes. Allez-vous décider que, d’un seul coup, 
les destinées du pays seront remises à ce groupement 
de femmes, à ces 1 8oo ooo femmes qui pourront 
ainsi anéantir le vote masculin? » Et dans quelles 
circonstances risquer une si formidable aventure ? 
Est-ce le moment, demande M. Labrousse, de 
« jeter cette sensibilité féminine, avec sa part d'in- 
connu, dans un suffrage universel insuffisamment 
t“duqué, si mobile, si jeune, qu’on n'ose même pas 
le consulter sur les idées, qu’on est obligé de le 
consulter à travers les hommes, dont on craint les 
i-coups et dont on /tremble aux approches des ver- 
dicts ? Est-ce done le moment d'augmenter ses infir- 
mités ou ses caprices, Car en conscience il en a ef 
vous le savez tous? Dans notre vice d’après-sucrre, 
où se posent tant de problèmes précis, tourmentée 
de l’enfantement constant de situalions nouvelles, 
quelle disproportion n'’allons-nous pas créer cntre Ja 
riison qui est si fragile et les instiucts qui sont sû 
puissants? » Ce qu’on demande au Sénat, c'est un 
terrible saut dans l'inconnu, continue M. Régis- 
manset, ét « quand on songe aux conséquences incal- 
vulables pour le pays que peuvent avoir les confé- 
rences engagées entre diplomates des diverses na- 
tions, alors que nul ne sait et ne prévoit encore 
comment nous sortirons des difficultés dans les 
quelles nous nous trouvons, alors que les questions 
militaires, financières ou internationales, sont telle 
ment mêlées qu'il est difficile d’apercevoir des so 
tiens ou même des remèdes, est-ce bien le mo 


\ 
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à l'intervention des femmes »? Qui, 
épèle M. andre ard, c’est le saut dans l'in- 
onnu, comme en 1848, quand on décida inopiné- 
sent, contre l'avis des plus sages, l’éection du pré- 
ident par le peuple. « Les conséquences, poursuit 
: rapporteur, vous les connaissez : ce fut le 2 dé- 
embre, etc., etc... Mes amis, croyez-moi, pas de 
saines expériences, pas de folle aventure, C'est Ja 
olle aventure qu'on nous propose, uns aventure 
areille à celle de 1848. » 

Non, conclut en résumé M, François Albert, 
l'heure n'est pas propice à l'instauration d'une 
éforme de cette importance... » ]1 faut « éviter à 
a démocratie des sauts dans l'inconnu, à l'heure 
récise où le tremplin d’où elle s’élance est le moins 
ssuré sous ses pieds ». — « Alors, intérrompt un 
énateur, la femme, c'est le désordre? » — « Ce 
ui est le désordre, réplique l'orateur, c’est l’intro- 
uction subite dans les listes du suffrage universel 
‘un nombre d’électeurs qui double l'importance 
u ces listes, et cela, à l'heure précise où, vous le 
avez bien tous, nous assistons à une sorte de vacil- 
tion de la conscience électorale, » 


nsuite, dangers graves: pour la famille et la société. 


Voilà le péril! Et il menace, au premier chef, la 
omille et Ja société, Car il faut aller au fond des 
hoses, insiste -M. Labrousse. I] faut constater que 
e suffrage féminin n'est qu'un des buts du fémi- 
isme, Et qu'est-ce que le féminisme ? « C'est une 
octrine. Il a son passé ct ses héroïnes. 1] reven- 
ue l'avenir, C'est lui qui donne les directives ; à 
la force dynamique. Et alors, confusément, mais 
vec plus de précision chaque jour, nous enteéndrons 
ntre quelques bonnes choses d’étranges revendica- 
ions et l'expression de chimériques espoirs. C'est 
‘éducation intégrale pour les filles, la coéducation 
les sexes, la maternité libre, l’abrogation de tentes 
nesures en matière de mœurs, l'évaluation du tra- 
ail de la femme dans la famille, l'autorisation pour 
» femme d'avoir un domicile séparé de celui de 
on mari.…., la suppression totale de la puissance 
aternelle, la théorie de l'amant légal, vieille for- 
pule déjà employée par Lycurgue il y a fort long- 
ermps, et l'un libre, la liberté sexuelle, ete. » 
Toutes ces criminelles et lamentables utopies se 
ueront par la brèche. Les exemples empruntés à 
ertains pays suffragistes ont déjà montré l’accrois- 
ement des divorces et l'épidémie du célibat, « L'ob- 
ention du droit de vote pour les femmes, accentue 
{. Labrousse, consolidera cette idée de leur indi- 
idualité sociale propre. Elle les poussera à la liberté 
bsolue, au travail intensifié dans l'espoir de rému- 
iération plus grande. Or, la femme qui travaille ne 
eut trop souhaiter une maternité, Celle-ci venue, 
\ la nursery l'enfant! » Par ailleurs, « le vote des 
emmes est un acte définitif de partage et de dimi- 
tution de la puissance maritale et paternelle. Or, 
e ne comprend que toutes les fois qu'on diminue 
droits de l'homme on lui supprime une partie 
le ses devoirs et de ses tés »? Et alors, 
: qui, devant sa conscience, sera désormais respon- 
able de la direction à donner à T'enfant ? On ira 
levant le juge de paix, et c'est lui, l'étranger. qui 
ntimera irection à donner à cet enfant! Ainsi, 
a se rejettcrait de l'un à l'autre, et, 


hose étrange, c'est sur la femme illégitime et les 
nfants illégitimes que l'homme conserverait le plus 
l'action ». 
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mées d'un bon vouloir et pleines de respect pour la 
situation déjà acquise par les hommes », les autres 
ont exposé plus neltement leur but. Une « prési- 
dente de section... nous a déclaré que les femmes 
avaient assez de la tyrannie de l’homme, aussi bien 
dans Ja famille qu'ailleurs, Elle a ajouté que le chef 
de famille abusait de son autorité, qu'il ne laissait 
pas à la femme et à la jeune fille une indépendance 
suffisante... » — « Ne croyez pas, a-t-elle conclu, 
qu’en demandant à voter, nous désirions remplir 
un rite, Non! nous voulons atteindre ce 
l'affranchissement de la femme. » 

Ces suffragettes, on les avait déjà vues dans les 


tribunes du Palais-Bourbon, pendant la discussion 


de la réforme ; et M. Alexandre Bérard, à ce pro- 
pos, rappelle un incident tristement symptoma- 
tique : « Un orateur qui combattait le vote féminin 
eut le malheur de prononcer cette phrase à la ti- 
bune : « Pour mon compte, je suis père de treize 
» enfants, ma femme a allaité ses treize enfants... », 
et. dans les tribunes où étaient les femmes qui ne 
sont pas de notre avis, des protestations se sont fuit 
entendre, » 
Danger pour l'État. 


Ces vues sur la famille et sur la société laissent 
supposer que les femmes iront facilement aux 
extrêmes. Si elles ne se lancent pas dans la réaction, 
celles prendront parti pour le communisme. Cer- 
tains sénateurs, de départements divers, ont fait cette 
confidence au rapporteur : « Si on donne le droit de 
vote aux femmes, ces femmes l’exerceront dans le 
sens extrémiste de gauche, » Ailleurs, on a l’ap- 
préhension contraire. Or, on a le droit de se de- 
mander, dit M, Bérard, « si les dangers qui sé 
lèvent aux deux extrémités de l'opinion, de lex- 
trême-gauche à l’extrème-droite, menaçant de broyer 
les partis du centre, sont bien heureux pour le 


pays... Je ne sais pas, ajoute-t-il, s’il est bon qu'én 


réalité les batailles politiques soient résumées uni-. 
qüement entre ceux qui sont tout à fait à gauche 
et ceux qui sont lout à fait à droite », 


M. Labrousse insiste également sur .ce danger. 


pour l'équilibre et la bonne marche de l'Etat. Cette 
considération doit primer les autres. « Il faudrait 


an finir, déclare-t-il, avec cette question d'indispen- 
scble justice, de justice imégrale, totale, à rendre 


aux femmes, thème facile de déclamations toujours 


applaudies. Il n'y a qu'une justice : Ja meilleure, 


c’est celle qui se combine avec l'utilité sociale, celle 
qui n'entre pas en conflit avec l'avenir de la race, 
qui ne met pas en péril, dans ses applications, les 
principes acceptés par toute société, J'en dirai 
autant pour l'égalité. Allons alors à l’antimilita- 
risme, au partage des biens, au communisme, toutes 


théories indiscutablement égalitaires, mais qui sup. » 
posent aussi un monde d'égalité physique et men 
tale, au lieu de cette misérable humanité faite de par 


passions inégales. » 


Ce- sont ces hautes préoccupations politiques dont. 
doivent s'inspirer les représentants de la nation 


gardiens de l'intérêt national, « La Commission pr. 
c'est son président, M. Régismanset, qui le fab 
rerma 


thèse, elle a à faire œuvre de législation ; elle a 3 < 


se préoccuper surtout de savoir @ la proposition @ 


loi votée par la Chambre des députés peut avoir ds 


ussions gräves pour la paix et l'union dans la 
famille, des conséquences fâcheuses pour l'avenir de 


la société tout entière en atleignant la famille, » 


En un mot, les législateurs doivent légiférer. 
Danger pour la paix religieuse. 


M. Alexandre Bérard, avec un grand nombre de 
ss collègues de gauche, est fort impressionné pau 


% 
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résultat : 


» 
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les périls que le suffrage féminin ferait courir à la 


paix religieuse. Il y a là encore une objection d’op- 
portunité sur’ laquelle, après avoir appuyé longue- 
ment dans son rapport, il est revenu derechef à la 
tribune du Sénat: 

« Nous sommes, dit-il, des hommes politiques, et 
nous devons considérer les résultats d’un scrutin 
lorsque la majorité des électeurs sera une. majorité 
féminine. 

» Nous ayons tout fait, mes amis et moi, ‘pour 
que, dans ce pays, la paix religieuse soit rétablie. 
Nous avons tout fait pour que les luttes d'églises 
disparaissent à jamais. Mais nous ne pouvons pas 
faire qu'en réalité il n’y ait des mouvements poli- 
tiques formidables autour de l’Eglise, nous ne pou- 
vons faire qu'il n’y ait des combats terribles qui, 
de l’Eglise, se répercutent sur la place publique. 
Or, malheureusement, dans notre pays qui a saigné 
par toutes ses veines au moment des persécutions 
religieuses, ce pays qui fut celui de l’Inquisition, 
qui fut celui de la révocation de lEdit de Nantes, 
des dragonnades, qui fut celui de la Saint-Barthé- 
lemy, il faut savoir où nous en sommes... 

» Dans d’autres pays, les luttes ne se présentent 
pas einsi. Les partis dont les opinions sont très 
diverses et très multiples recrutent des adhérents 


dans les nombreuses sectes religieuses. Chez nous,- 


au contraire, comme un Jes oraieurs précédents le 
constatait à celte tribune, il y a le bloc d’une reli- 
-gion qui groupe tous ses partisans autour d’une 
opinion politique. C’est là un danger formidable, et 
certeinement ni vous ni moi, vous ne voudriez voir 
porter la lutte religieuse de l'Eglise sur le forum. 
Personne ne le veut ici et l’on a raison de ne pas 
le vouloir. 

 » Un des membres de l’autre assemblée parlait 
ainsi pour expliquer son vote contre le suffrage 
des femmes. Il s'agit d’un homme, d'un prêtre, 
qui jouit de l'estime de tous pour sa haute hono- 
rabilité, sa profonde mentalité politique et son 
grand sens moral : « Je ne veux- pas, disait-il — 


» et je m'y exposerais si les femmes votaient, — 


» qu’on vienne brûler le confessionnal. » I y 
- aurait, en effet, avec le suffrage des femmes, des 
émeutes dans les églises. 
» M. Duplantier. — C'est l'abbé Eemire qui a dit 
-cela. 
» M.-le rapporteur. — Nous voulons la paix reli- 


_gicuse dans l'église, la paix profonde entre les 
citoyens. Or, la première base de la paix, c’est la 
paix religieuse. » À 


_ Danger, enfin, pour la femme elle-même. 


« Mes chers collègues, affirmait en commençant 
son discours le président de la Commission, je suis 
"féministe ; j'estime et j'aime la femme autant que 
quiconque. Mais c'est dans son intérêt que je lui 

refuse le droit de’ vote et l’éligibilité et que je ne 
consens pas à la jeter dans les mêlées électorales. » 

Et le D'. Labrousse avait, par avance, com- 
menté cette déclaration: « En dehors de tout 
argument de droit, je me demande si ce n’est pas 
rendre aux femmes le plus signalé des services et 
confirmer le respect dû aux mères, que de leur 
refuser les mesquineries, les désillusions et les 
déboires des luttes de partis... Maintenir les femmes 
en dehors de nos disèussions, les faire planer au- 
dessus de nos discordés, c’est éviter, pour leur répu- 
tation même, la formation de partis entre elles avec 
les rancunes et lés vendettas fatales... La politique 
a ses rançons. Pour la femme, la paix chez soi en 
serait une, et pour terminer mon paragraphe, _je - 
veux citer le mot d’un contemporain : « Faut-il être 

» femme pour solliciter- de tels ennuis! » 


« Documentation ( 


| cherot, directeur de l'Ecole normale, ne- jugeait-i 


En résumé... 


M. Labrousse, encore, à terminé son ‘discours. par 
ces mots : 

« Homme, je me refuse à jouer la race : ciloyen, 
je me refuse à jouer la famille ; républicain, je-ne 
veux jouer ni la philosophie, ni l'esprit, ni la forme 
méme de la Rép Eas: » 


20 Les arguments favorables au suffrage féminin. ! 


La femme doit voter, parce qu'elle en a le droit. 


La femme doit voter, premièrement, parce que, 
le suffrage universel étant admis, il n’y a aucune 
raison valable pour en refuser le bénéfice à une 
moitié de la population. & La loi salique revit en: 
matière de souveraineté nationale », fait observer 
M. Louis Martin.-Et c'est à tort; car, « tout de 
même que l'être humain, ce n’est pas l’homme seul 
ni la femme seule, mais l'homme et la femme. de 
même nous croyons, nous, que la souveraineté na- 
tionale, ce ne sont pas les hommes seuls, ce ne 


-sont pas les femmes seules, que ce sont les hommes 


et les femmes réunis »,. 
Au fond, cette vérité fut implicitement reconnue 
et aurait pu être immédiatement appliquée dès 
l'instauration du suffrage universel, en 1848. 
Le décret du gouvernement provisoire, rappelle 
M. Gourju, déclarait « électeurs tous les Français 
de vingt et un ans, éligibles tous les Français de 
vingt-cinq ans, sans faire aucune discriminalion 
explicite entre les. deux sexes ». Or, « nous disons 
tous les jours : « Tous les Français sont ésaux 
» devant la loï, tous les Français doivent contribuer 
» suivant leurs facultés aux charges de l'Etat .», 
ce qui, visiblement, ne dispense les femmes ni 
d'obéir aux lois ni de payer les impôts. En fait, 
les femmes de 1848 furent omises sur les listes. 
C'est aïnsi, par une simple prétérition essenlielle- 
ment contestable et non pas même exprimée en 
propres termes, puis par la force de l'habitude, que: 
le monosexualisme électoral a gouverné la France 
pendant, une longue période de transition qui semble 
bien être arrivée au moment critique, et qui, après 
trois quarts de siècle, appelle de notre part son 
complément nécessaire ». à 
Complément qui s'impose à notre pays, plus 
qu’à aucun autre : « Une des plus belles conquêtes 
du christianisme, insiste M. Gaudin de Villaine, a 
été de libérer la femme du servage païen. Au long | 
de notre histoire, l'honneur était de défendre la 
femme, et chaque chevalier s’honorait de porter les | 
couleurs de sa dame. Est-ce que cette « diplomatie 
» d'amour », qui fut le meilleur charme de l’an- 
cienne France, serait “définitivement morte ? » 


Fa et la capacité. 


Ce droit de la femme, elles peut l'exercer: Sa | 
prétendue incapacité n’est pas sérieusement démon: || 
trable, « Michel de Bourges,‘au dire de M. Loui+| 
Martin, demandait le suffrage universel pour Ji} 
pays au nom des trois conditions suivantes : intérêt | 
moralité, intelligence. » Or, « la femme n'a pas 
moins d'intérêt que l'homme à la marche régu |: 
lière et normale de la société ». Par la moralité, elle ||. 
lui est supérieure ; et l’orateur appuie cette affirma | 
tion sur les statistiques officielles : « Crimes (con:| 
domnations), hommes, 949 ; femmes, 816; délits 
correctionnels (condamnations), hommes, 183 075 
femmes, 53 149. » Quant à l' intelligence, on ne peu 
sans ridicule avancer que la femme n'en possèdé|: 
pas assez poun,prendre part aux scrutins. M: Va |) 


pas : « Dans ee classes pates il n'y a pas d 
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comparaison, 1 de Ja femme est très 
supérieure à celle l'homme. » Et M. Louis 
Martin étaye encore cette appréciation sur d'autres 
autorités. : 

- Au fond, l'homme n'a guère qu'une supériorité 
sur la femme, celle de la force physique, et, « si 
l'homme n'élait pas plus fort que la femme, assure 
M. Fernand Merlin, et s'il ne pouvait la dominer, 
‘depuis longtemps déjà la femme eût été associée à 
ss travaux dans Îles délibérations et dans les 
assemblées ». 

On prétend, reconnaît M. Louis Martin, que les 
femmes n'ont une éducation politique suffi- 
sante, « Mais, réplique-t-il, c'est trancher la ques- 
tion par la question. Qu'en savons-nous ? » Et puis, 
« après tout, ajoute M. Merlin, disons nettement les 
choses : l’exercice du suffrage universel réclame-t-il 
tant de valeur À Avons-nous donc besoin de posséder 
des hommes supérieurs pour voter? Devons-nous 
nous adresser à une humanité exceptionnelle qui 
composera le corps électoral? S'il en était ainsi, 
que de coupes sombres nous aurions à faire parmi 
tous ceux que nous connaissons » | 

Historiquement; du reste, les femmes ont fait 
leurs preuves. « Dans la nomination des anciens 
Etats généraux, rappelle M. Louis Martin, quand il 
s'agissair des « possédant fief », les femmes possé- 
dant fief, élaient admises aw droit de vote aussi 
bien que les hommes., Il n'y avait aucune distinc- 
tion de sexe, Et vous n'ignorez pas qu'antérieure- 
ment encore nos ancêtres les Gaulois, dans les 
grandes <rises de l'Etat, appelaient les femmes à 
sifger à côté d'eux dans les conseils. » Plus tard, 
continue le même orateur, « toutes les fois que les 
destinées de la patrie ont été mises en danger, les 
femmes ont fait preuve d'énergie et de bravoure 
au même degré que les hommes ». Et, reprend 
-M, Gourju, « comment oublierait-on que notre 
pays n'est pas seulement. celui de l'héroïsme fémi- 
nio, depuis Julienne Duguesclin, Jeanne d'Arc, 
Jeanne hette, Phyllis de la Charce, et toutes 
leurs rivales de gloire," jusqu'aux intrépides Fran- 

ises de la Grande Guerre dont les listes de la 

gion d'honneur sont devenus le Livre d'Or, mais 
qu'il est aussi celui du génie féminin ». On pour- 
rait « elter ici des noms innombrables da femmes 
de premier ordre qui, dans tous les domaines de 
la pensée humaine, les lettres, les sciences, les arts, 
la philosophie, la politique même, n'ont rien à nous 
envier et qui font autant d'honneur à leur sexe 
qu'à leur patrie ». 

Et si, de la chose publique, on descend dans le 
domaine privé, est-ce qu'on ne constate point que 
la femme est souvent la plus sûre et la plus écoutée 
conseillère de l'homme, « Si nous avons, dans le 
ours de notre vie, remarque M. Flaissières, des 
épreuves et des difficultés dans nos affaires, auprès 
de qui recherchons-nous le conseil utile, désinté- 
resst, éclairé? Auprès de nos femmes! » 

De même, sur le terrain professionnel, et dans 
les professions qui voisinent le plus avec la politique, 
elles se sont révélées compétentes et parfois supé- 
rieures, Non seulement, i le bâtonnier 
” Busson-Billault, elles se montrent excellents avocats ; 
xnais encore la barre a découvert en elles des qua- 
lités qu'on attendait er « la mana la 
pondération, le sang-froid, calme, mesure, el 
ceci, remarquez-le bien, dans la plus ardente, la plus 
combative et, pour parler comme notre éminent 
ami M, Labrousse, dans la plus émotive de toutes 
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Maur, a eu un résultat, celui de montrer que la 


- 


femme n'était pas seulement un être de sentiment 
et de sensibilité, mais aussi un être de raison et de 
sagesse, Rappelez-vous nos campagnes dépeuplées 
par les appels successifs, les hommes aux tranchées 
et dans la bataille. Qu'ont fait les paysannes? Ont- 
elles écouté le cri de leur angoisse? Ont-elles subi 
l'emprise inférieure de leur sensibilité meurtrie P... 
Elles ont continué la tâche quotidienne et, l'homme 
défaillant à la terre pour servir le pays, elles ont 
pris sa place avec le même calme et la même 
raison. » 


Cette réforme, d’ailleurs, 


est le logique aboutissement d'une longue évolution. 


Cette évolution, dont on retrouve les origines dans 
la vieille France, a été préparée et prévue sous la 
Révolution par de nombreuses autorités que fait 
valoir M, Louis Martin. Condorcet « demandait l'assi- 
milation de la femme à l'homme en tout ce qui 
concernait le droit électoral » ; Camille Desmoulins 
allait plus loin encore et dénonçait la puissance 
maritale comme « une création des gouvernements 
despotiques » ; Couthon se disait « convaincu que 
la femme est née avec autant de capacités que 
l’homme ». Au cours du xx siècle, continue l'ora- 
teur, les mêmes revendications ont élé soutenues 
par les Victor Hugo, les Eugène Pelletan, les Emile 
de Girardin, les Laboulaye, etc: Elles sont reprises 
aujourd’hui, poursuit M. Gourju, par des hommes 
d'Etat comme MM. Millerand, Viviani, Painlevé, 
Briand, Poincaré ; et le sénateur du Rhône ajoute 
à ces noms celui d’ « un grand disparu d'hier, le 
respecté doyen d'âge, Alsacien, de la Chambre des 
députés », M. Siegfried, dont un des derniers dis- 


cours fut un vibrant appclen faveur de cette réforme, " 


Cette évolution n'est-elle pas attestée par le vote 
de la Chambre ? Celle-ci se préoccupait du problème, 
insiste M. ,Gourju, depuis 1905, année qui vit la. 
création du « groupe de la défense du droit de la 
femme », dont le principal fondateur fut M. Chéron 
et qui comptait parmi ses premiers adhérents, « avec 
M. Symian, ancien ministre, l’infortuné Paul Des- 
chanel ». En se prononçant par deux fois, à une 
très forte majorité, pour cette réforme, assure. 
M. Louis Martin, « la Chambre des députés, expres 
sion de la souveraineté populaire directe, a dégagé 
ce qui lui paraissait être la vérité du sentiment na- 
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tional », Et cette Chambre, appuie M. Gourju, en 


se tournant vers la gauche, comptait une maj 

radicale ; et elle était sur le point de se représenter 
devant les électeurs ; et, enfin, déclare M. Merlin, 
la diseussion-très sérieuse et très approfondie déter- 


mina un vole qui « ne fut pas un vole de com- 


plaisance, ni un vote hasardé ». | 
Par ailleurs, il est faux de dire que les femmes 
se désintéressent de la question, M. Merlin énumère 
quelques-unes des associalions qui se sont formées 
pour revendiquer le droit électoral : « le conseil 
national des femmes françaises, qui groupe 150 asso- 
ciations et plus de 100 600 adhérentes ; le comité de 
propagande féministe, auquel sont agrégés plus de 
4o groupes féministes ; l'union pour Îe suffrage des 
femmes, qui réunit des milliers de femmes ». Si 
ces groupements coalisés ne soft pas encore plus 
es. du reste, il n'en faut pas tirer pe - 
contre la réforme. « Qui donc, demande M. Louis 
Mertin, a qualité et mission parmi nous pour savoir 


ce que sent ou ne- pensent pas les femmes? 
Quels sont à l'heure présente les moyens que pos- 
sède la femme pour révéler sa volonté? Quels droits 


lui sont-ils reconnus? » Et puis, ag on se 
roge, est-ce qu'elle ne s'empresse pas de répondre 
« H y a huit jours, signale encore M. Martin, 
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cette question entre ses lectrices... 

200000 votes favorables ont été recueillis, sans 

de . cffort, sans propagande active, en une semainé. » 

__  , Cette évolution, au surplus, n'est-elle pas dans la 

: logique de notre système électoral? « Le suffrage 
“universel, déclare M. de Lamarzelle en expliquant 
son vole, j'en suis partisan ; c'est une folie que 
de vouloir le combattre en principe. Mais, lorsqu'on 
voit un frotteur avoir un droit égal à celui d’un 
grand chimiste ou d’un professeur de lycée, on ne 
peut s'empêcher de reconnaître que ‘c’est une absur- 
dité qui ne se mainliendra pas. À plus forte raison, 
la ferime étant ce que vous l’avez faite, ce que vous 
lui avez permis d'être, la femme étant professeur, 
médecin, avocat, vous ne pouvez pas l'empêcher 
d’être électeur. » Cette logique, d’ailleurs, est impli- 
citement commandée par les théoriés mêmes des 
défenseurs du suffrage universel, et M. François 
Saint-Maur se déclare étonné de la contradiction où 


tombent les radicaux. Pour eux, suffrage universel a* 


toujours été synonyme de progrès; « à moins de 
donucr un démenti à ce système et d’avouer bon 
erreur, à moins d'imposer une limite au progrès, 
le système que l'on nous a proposé jusqu'ici pos- 
tule logiquement le vote des femmes ». On ne peut 
pas retarder indéfiniment cette conclusion. « Il n’est 
.pas possible, affirma M. Gourju, il n’est pas tolé- 
rable qu'à tout jamais la parole soit refusée aux 
femimes dans l'élaboration des lois qui gouvernent 
. leur existence et celle de leurs enfants. » La femme, 
d’ailleurs, insiste M. Louis Martin, est en marche 


sement. \ 


.. Elle est portée par un courant universel... 


C'est dans le monda entier que cette évolution se 
manifeste. Et la France est en retard sur la. plupart 
des nations. « $i nous avons été des précurseurs 

Re pour la plus puissante évolution politique que le 
monde ait jamais connue, fait remarquer M. Gourju, 
nous avons ensuite, jusqu’à l'heure présente, laissé 
notre tâche incomplète, puisque, chez nous, la 
moilié féminine de la grande famille française de- 
meurc consignée tout entière en marge de la vie 

publique. » 

Eee Presque partout ailleurs, il en va autrement. 

M. Martin énumère « la Suède, la Norvège, le 


Danemark, l'Islande, ia Grande-Bretagne et la plu- - 


part de ses dominions, l'Irlande, les Etats-Unis, la 
Russie, la Finlande, la Lituanie, dont l'Assemblée 
constituante était présidée à sa première séance par 
une femme... l’Esthonie, l'Ukraine, l'Allemagne, 
l'Autriche, la Tchécoslovaquie, la Pologne, la Hon- 
grie, la Hollande, le Luxembourg. » La Belgique 

- « a déjà donné à toutes les femmes le plein exercice 
du suffrage municipal, et même le suffrage politique 
aux veuves où mères d’un soldat tué au front ». 
En Jialie, la Chambre a voté la réforme, qui s’est 
2e heurtée à la résistance du Sénat ; em Espagne. il 
se fail déjà « une propagande très active » ; au Por- 

tugal, « le parti féministe qui se développe a, à sa 

i tête, Mme Bernardino Machado.…, mère de seize 
enfants ». Dans l'Inde, « le mouvement est très 
intense » ct « diverses provinces ont acordé. le droit 
de suffrage aux femmes ». En Chine, « la province 
de Canton compte huit femmes parmi ses députés ». 
On voit, fait remarquer M. Gourju, que les races 
js latines elles-mêmes ne restent pas en dehors du 
ë mouvement : l'exemple, de la Belgique, du Canada 
français, de la Louisiane ; le vote de la Chambre 
italienne ; les courants d’opinion qui se manifestent 
en Espagne et en Portugal montrent que parmi les 
Latins la France n’est pas isole. Le méme orateur 


[un journal a entrepris d'ouvrir un plébiccite sur. 
Or, plus de 


irrésistible vers son émancipation et son affranchis- 


Er 


souligne, au surplus, que ce mouvement est loin 
d'être défavorable à nos intérêts nationaux. C'est 
devant une assemblée politique de 2 250 femmes, 
présidée par la femme du ministre de l'Intérieur, 
que M. Bonar Law, au début de son ministère, à : 
voulu affirmer la solidité de l’Entente et a déclaré : 
« L'état de nos relations avec la France est la 
tonique, doit être la tonique de notre politique 
étrangère. » Et cette parole a été saluée da longs 
applaudissements. M. Merlin, de son côté, rappelle 
un autre incident significatif. « Nos compatriotes, : 
qui participaient pour la première fois à une rcu- 
nion à l'étranger, ‘en 1920, avaient déclaré qu’elles 
n'iraient à : un congrès international féminin 
qu’après.une protestation formelle des femmes alle- 
maendes contre les déportations de femmes. Cette pro- 
testation eut lieu non seulement dans les lettres 
privées où la présidente de l'Association des suf- 
fragistes allemandes, Mme Streit, exprimait toute 
son horreur pour de pareils scandales, mais aussi 
dans un discours officiel devant une assemblée alle- 
mande. » Et d'autre part, nous avertit encore. 
M. Gourju, prenons garde : si nous n'adoptons pas 
le suffrage ‘féminin, nous risquons de perdre la 
Sarrcs les Sarroises, en effet, prendront part. au 
plébiscite ; espérons-nous qu'elles voteront . pour 
sacrifier le droit de vote ? | 
L'exemple de l'étranger mérite donc bien d'être 
pris en considération. D'autant plus que, généra- 
lement, le vote féminin produit de bons effets so- 
cieux. « J'ai vu à l’étranger, rapporte M. d’Estour- 
nelles de Constant, tant de progrès décisifs et si 
intéressants que j'en dois compte à mon pays... 
Presque partout (dans les pays suffragistes), j'ai 
constalé des efforts magnifiques... Je me rappelle 
que, lorsque j'étais en Suède, avec beaucoup de nos 
collègues, nous étions confondus d'’admiration, de 
- respect, devant l'effort des femmes suédoises, qui 
s'occupaient non pas d’agitation stérile, mais des 
œuvres les plus saines, j'allais dire les plus saintes, 
notamment du sauvetage de l’enfant, de l'éduca- 
tion du pays tout entier, des œuvres à fonder et à 
organiser pour qu'on ne laisse pas dépérir les en- 
fauts. » En Autriche, les femmes ont pris la part 
la plus active au relèvement de leur malheureux 
pays. Les hommes eux-mêmes, en plus d'une cir- 
-constance, ont été remontés et secourus ‘par elles, 
par « des femmes, qui, à deux ou trois, Y compris 
la femme du président de la République, ont con- 
slitué, pour les hommes, des coopératives d’archi- 
-tectes, d'avocats, de médecins, de musiciens, de. 
professeurs, et les ont sauvés ». Aux Etats-Unis, 
continue le sénateur de la Sarthe, « j'ai vu ce 
spectacle vraiment incroyable que les femmes ont | 
réussi non seulement à rester fidèles à leur foyer, 
mais aussi à se partager, comme c’est leur rôle 
ct leur mission admirable, entre plusieurs devoirs, 
le devoir personnél et le devoir civique, que nous | 
. jugcons à tort contradicloires et inconciliables. 
Elles ont réussi à concilier ces devoirs et c'est là 
qu'est le grand, l'immense progrès qu'il ne faut 
pas nier ». 


F 


.. Et ellé aura d’heureux effets, 
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Ces différents progrès accomplis à l'étranger, jel 
d’autres encore, attestent que l'innovation, loin d'en. |» 
traîner des inconvénients multiples, engendrera des | 
résultats bienfaisants. 5 

« L’accession des fémmes aux assemblées délibé:} 
rantes, résume M. Gourju, n’a provoqué nullé part |} 
dans le monde de bouleversements. douloureux, in | 
quiétants, de nature à nous inspirer des craintes 
pour l'avenir d’aucun parti. Elle n’a pas eu d'autrs 
effet que d'introduire dans les assemblées des com 
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scils qui leur monquaient.… Partout où elles ont 
passé et où elles sont encore aujourd'hui, tout se 
passe mieux qu'auparavant, Les femmes ainsi 
“ntrées dans la vie publique ont immédiatement 
provoqué par leur seule présence l’adoucissement 
des mœurs électorales, un choix 0) pondéré des 
candidatures, une poursuite plus énergique et plus 
«fficace des moyens de détruire, si possible, quelque 
jour, l'alcoolisme, Ja prostitution, Ja tuberculose, les 
fixes. les tripots, les tandis. » 

« La femme, insiste M. Flaissières, en quelque cir- 
constance qu’elle se trouve, c'est la mère æt la mère 
« le souci prédominant de la nichée. » Nous. luttons 
bien, remarque à son tour M. Martin, contre les 
fléaux sociaux. « Mais faute d’avoir appelé à nous le 
concours de la femme, de la mère, de celle qui a 
été créée par la nature pour soigner mieux que nous 
toutes les misères sociales, nous n'avons pas réalisé 
le quert de l'œuvre quesnous aurions dû accom- 
plir, » Et M. Merlin ajoute:.« A l'intérieur. la 
femmé est une valeur dont nous ne saurions nous 
passer à une époque où les directions, où les chefs 
sont si rares. Imaginez-vous le commerce, l’agricul- 
ture, les œuvres de vie, d'éducation et d’enseigne- 
ment, privés de la collaboration des femmes! Et si 
“iles sont indispensables pour cas problèmes essen- 
tiels, pourquoi refuser leur concours dans l’œuvre 
politique et dans l'œuvre parlementaire? » 

Le même orateur voit encore une assurance de 
sésultats bienfaisants dans le programme des associa- 
tions féminines. « Pour protéger la race, elles luttc- 
ront contre l'alcoolisme, l'immoralité, la tuberculose 
«t la dépopulation ; px la protection de l'individu, 
«iles demanderont le développement intégral des 
vafants, filles et garçons, la défense et ja protection 
des travailleuses et des travailleurs, manuels et intel- 
leetuels ; elles lutteront contre la vie chère par l'or- 
ganisation el le développement des Sociétés coopé- 
satives de production et de consommation, Elles 
ajoutent, enfin, à ce programme, lx guerre à la 
gurrfe par l'organisation de plus eu plus parfeile 
de la Société des Nations, » 

Enfin, MM. d'Estournelles de Constant, pacifiste, el 
Fluissières, socialiste, ont émis l'opinion que le suf- 
frage féminin contribuerait puissamment à la sup- 
pression de la guerre, « Non, Messieurs, s’est, écrié 
le dernier, je ne me fais pas à l'idée de la mère 
de famille acceptant, je ne dirai pas de gaieté de 
cœur, mais simplement acceplant de contribuer à 
une déclaration de guerre par le vote qu'elle émet- 
trait, parce que cette femme serait isumédiatement 
hantée, en vertu de la force.même de l'instinct, par 
la pensée de l'horreur de la guerre. Elle ne man- 
querait pas de s'interroger tout de suite elle-même 
et de voir d'abord ce que sa progéniture, son fils, la 
mhair de sa chair, pourrait devenir au cus d'une con- 
flagration de ce genre. » 

IL importe donc au bien même de l'Etat et de la 
société que la femme acquière le droit électoral. 
« Pour ce qui me concerne, avoue encore M. Flais- 
sières, je ne veux pas savoir si, en donnant le bulletin 
de vote à la femme, je lui permettrai d'user d'un 
droit; je veux simplement constater que moi, homane, 
faisant partie de la société humaine, je ferai la bonne 
affaire, tellement je suis convaineu que la collabo- 
ration féminine pourra imprimer à la gestion des 
affaires iques la meilleure marche et les meil- 


leurs moyens d'aboutir, » 1 est vrai, consent M. d'Es- 
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Les objections ne tiennent pas contre cette évidence... d 
_ La plupart des objections soulevées contre le suf- Le 
frage féminin, déclarent les partisans du projet, sont : 
case pd par celle argumentation. Celles qui peuvent 
subsister encore ne tiennent pas contre un instant 
d'examen. : 

On invoque la sensibilité de la femme. Et l'homme 
donc, interroge M. d’Estournelles de Constant, est-il 
donc réfractaire à l'émotion? « On prétend qu'un 
nombre considérable de nos collègues du Sénat ou de 
la Chambre des députés sont d'une extrème sensi- 
bilité, Et certains vont même jusqu'à invoquer depuis 
longtemps cette extrême sensibilité pour prétendre s 
qu'elle condamne nos assemblées libres, » Et les + 3 
avocats, par exemple? « Faudra-t-il supprimer les % 
avocats parce qu'ils font appel à la sensibilité », =: 
ét à la sensibilité d’un jury masculin ? ere 

On souligne l'inopportunité de la réforme, à 
l'heure où les femmes se trouvent en France plus 
nombreuses que Les hommes. Injustico ! Car, 
rétorque M, Louis Marlin, « de deux choses l’une : 
ou bien les hommes et les femmes — c’est ce que 
nous croyons — n'ont pas d'intérêts séparés, mais 
des intérêts harmoniques, des intérêts communs, et 
alors peu importe le sexe qui aura la prédominance : 
devant les urnes électorales ; ou bien il y a divér=. ©. 
gence d'intérêts, et alors nous trouvons excessif que, 
dans un pays de souveraineté nationale et de suf- i 
frage universel, on vienne dire à la majorité de : 
la souverainelé nationale: « Vous n'aurez pas Je 
» droit de vous exprimer, non pas parce que vous 
» avez tort, mais parce que vous êtes la majorité, » 

On se récrie que le vote des femmes est un saut F4 
dans l'inconnu, « Le mot ne me gène pas beau- 24 
coup, réplique M. Louis Martin ; car, toules les fois 
qu'une réforme un peu ample est tentée, elle con "# 
stitue un saut dans l'inconnu parce qu'elle peut =" 
gèner les sentiments du pays et le porter d'un cer 8. 
lain côté. C'est un saut dans l'inconnu, nous a-t-om 
dit quand nous avons voté la Séparation des Eglises 
et de l'Elat. C'est un saut dans J'inconnu, nous 
at-on répélé quand nous avons créé les Syndicats 


professionnels. Des sauts dans l'inconnu, il en est - 
à tout instant... » “##: #4 
… En particulier, les prétendus inconvénients nr 


de la politique pour la femme... 1t 


« Non, proteste encore M. Louis Martin, la polie De 
tique n'a jamais porté tort à aucun sentiment légi- 
time : dans le conflit qui peut s'élever dans n68 U"# 
cœurs et dans nos esprits entre les différents sem 
timents qui nous guident, ce sont toujours eeux 
qui répondent le mieux à notre caractère qui pré 
valent ; c'est une vérité d'expérience 
connue qu'il est à peine besoin de lui donner 
honneurs de la tribune, Ne craignons pas que 
politique entraîne la femme loin de la famille, 
contraire : parée que ka femme aura une valeur F 
tique qu'elle n'avait pas, son mari l'écouter dasan- 
lage, l'appréciera mieux. » Et puis, demande encore. 
le même orateur, « la femme cessera-t-elle d'êt 
femme parce qu'elle deviendra électrice » ? È 

On prétend que cette innovation envenimera Ie 
querelles de ménage, M. François Saint-Maur est 
avis contraire. « De ce que précisément la fe: 
ne vole pas, s'ensuit-il nécessairement qu'elle so 
désintéresse vote de son ne ele diffère FE 
d'opinion avec lui, puisque c'est isposition sue 
laquelle nous discutons, peut-être le pauvre homme 
ne passe-t-il pas un temps exempt de toute s 
sion. Mais, bien plus, la femme est d'autant plu 
âpre peut-être à convaincre son mari que c'est 
aujourd'hui son seul moyen d'action. # rie ML 

Au surplus, le devoir électoral est-il si astrei 
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qu'il implique «en quelque sorte une désertion du 
foyer » ? C'est encore M. François Saint-Maur qui 
fait observer : « J'ai peine à le croire. Voter tous 

_ les quatre ans n'est pas, en somme, une occu- 

:. pation très absorbante et, de ce chef, le cinéma me 
paraît singulièrement plus dangereux que la salle 
de scrutin dans laquelle on passe à de si rares 
intervalles. » ‘ 

HN est vrai qu'il y a l’agitation de la campagne 
électorale, l'atmosphère des réunions publiques. 
« Laissez-moi rire, intervient M. Gourju ! Où a-t-on 
jamais vu que la fréquentation habituelle des réu- 


dr 


EE 
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nions publiques s'impose à n'importe qui, même aux | 


candidats, a fortiori aux simples électeurs ? Y va qui 
veut, s’en abstient qui veut. L'immense majorité des 
électeurs se règle sur la notoriété des candidats, sur 
leurs professions de foi, sur Je programme de leur 
parti. » 


. Et, enfin, l’objection religieuse. 


Cette objection, si elle était fondée, ferait reculer, 
à gauche, les plus chauds partisans du suffrage 
féminin: « Si le péril existait tel que le voient 
M. le rapporteur et quelques-uns de nos amis, recon- 
nâäît M. Louis Martin, j'avoue que, si philosophi- 
quement que je sois engagé à défendre le droit de 
la femme, ma foi peut-être chancellerait. » Et, de 
_ son côté, M. Flaissières : « Si je sentais que le gou- 
_ vernement de la République fût exposé à être à ce 
“ point ébranlé par le vote des femmes, il est certain 
que je deviendrais, pour l'heure, opportuniste. » : 
Mais ni M. Martin ni M. Flaissières ne croient à 
_ . ce danger. Le premier rappelle que, des initiateurs 
féministes, « il en est qui portent des noms illustres 
dans les fastes républicains », et que la réforme 
a été votée, « à une immense majorité », par une 
Chambre « composée en grande partie de députés 
républicains ». Au surplus, ajoute-t-il, en s’adres- 
sant à ses amis radicaux, « vous vous faites illusion 
sur le nombre des femmes qui vont à l’église ». Le 
second, qui, pour sa part, ne voit « aucun incon- 
vénient à ce que chacun écoute la voix qu’il croit 
lui apporter la vérité », estime que « la mère de 
famille n’acceptera jamais de la religion, ou plutôt 
du prêtre d’un culte quelconque (qu'il déclare, d’ail- 
leurs, « mal inspiré »), les suggestions qui pour- 
: raïient être funestes à la vie, au bien-être des membres 
= de sa famille ». Et M. Merlin appuie : « Nous avons 
. interrogé de nombreuses femmes, de toutes les reli- 
. gions et de tous les milieux ;. nous leur avons 
. demandé si l'influence du confessionnal, c’est-à-dire 
. du prêtre, du curé, pour appeler les choses par jeur 
- mom, guiderait leur vote. Je ne puis traduire les 
mouvements de surprise et de véritable indignation 
que j'ai constatés. La femme française est indépen- 
dante : insister davantage sur ce point serait faire 
injure à sa logique, à sa pensée, à ses sentiments 
 -intimes, » ; 
= Et puis, enfin, fait remarquer le même oratcur, la 
République est-elle donc si faible? « Quelles bases 
fragiles auraient le gouvernement démocratique el 
nos institutions s’ils devaient être mis en échec par 
un mot d'ordre venu de l'Eglise! Peut-on en toute 
‘franchise retenir cet argument ? »:— « Quel péril, 
insiste également M. Gourju, peut bien menacer une 
République qui a cinquante-deux ans d'existence, 
qui est solide sur ses étriers et qui, surtout, vient 
d'échapper, pour sa gloire, aux-plus effroyables périls 
extérieurs que jamais aucune nation, aucun régime 


sé 
à = jure de croire qu’elle est assez petile maîtresse pour 
> avoir à Craindre Ja levée de bougliers de quelques 
- centaines de vicaires { » 5 

D'ailleurs, fait observer le même orateur, ce n’est 


pas chez nous $eulement qu’il y a des prêtres, ct 


… ait connus ? Comment { Vous lui faites encore f'in- 


qui possèdent une action sur les âmes, en parti- 
culier les âmes féminines. « Où a-t-on pu voir (dans 
les nations dotées du vote féminin), au’ils aient 
exercé, surtout aujourd’hui, une influence considé- 
rable dans les élections ? Ils ont.reçu des élections 
anciennes assez de leçons pour en. être dégoütés. » 

Au fond, l’objection n’est qu’un aveu d’égoïsme. 
Elle constitue, remarque M. François Saint-Maur, 
« un très bel hommage rendu à la fermeté des con- 
victions catholiques, à la pérennité de la foi des 
femmes françaiess. Je veux bien — quoique je sois 
beaucoup moins convaincu que M. le rapporteur — . 
accepter cet horoscope qui, comme vous le pensez, 
ne serait pas pour m'’arrêter personnellement. Tout 
de même, c'est un argument très spécial et, per- 
mettez-moi de le dire, très étroit, que de repousser 
un progrès pour ce motif- que l’on n'est pas assuré 
d’en tirer personnellement profit ». 2 ae 

Non seulement étroit, ajoute M. Louis Martin, 
mais dangereux. « Si l'Eglise, dont vous avez peur, 
objecte-il, prend entre ses mains la cause de la 
femme, si,-en face de vos pusillanimités, elle élève 
sa grande voix, si elle dit à cet ensemble de fidèles 
ct aux femmes qui viennent près d'elle et reçoivent 
son enseignement : « C’est votre liberté de conscience 
» que l’on attaque. » Et si elle dit aux autres : 
« Nous avons les mêmes adversaires. Vous voulez » 
» voter. Vous savez où est l'obstacle et quelle est 
» ma force. Je vous l’apporte.. » Si elle agit avec 
toutes ses forces réunies, quelle sera votre situation 
et quelle responsabilité. aurez-vous . encourue ? Pour 
moi, voilà où gît le: véritable péril... » 74 
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3° Autres interventions. 


Observations et propositions diverses. 


En dehors des orateurs qui se sont prononcés net- 
‘tement pour ou contre la réforme — et même 
incidemment parmi eux, — quelqués amendements 
ou quelques indications, dont certains contre-projets, 
: que nous résumerons à part, doivent être relevés: 

D'abord, il convient de noter la déclaration, très. 
brève et peu compromettante, que M. Maunoury, 
ministre de l'Intérieur, a formulée au nom du gou- 
vernement, La voici, textuelle et complète : « Mes- 
sicurs, quelques-sénateurs ont demandé l'avis du : 
gouvernement, Le Sénat voudra bien reconnaître que : 
je ne peux apporter cet avis que dans les limites du. 
mandat qui m'a été confié. Le gouvernement m'a 
chargé de faire cette courte déclaration qu’il ne s’op- 
pose pas au passage à la discussion des articles, » 

Ce vote du passage à la discussion des articles 
offrait plus d’une signification. Ainsi M, Porteu s'y. 
décide, en dépit de son hostilité pour le texte adopté: 
par -la Chambre, parce que la résolution contraire 
serait « une obstruction de principe et une attitude . 
iniexplicable » ; et, dit-il, « cette opposition de prin- 
cipe à une revendication féminine sérieuse me 
sémble aussi dangereuse que le, vote en bloc du 
texte qui nous est envoyé par la Chambre des dé- 
putés », M. Hugues Le Roux, qui a prononcé tout | 
un discours contre la réforme intégrale, est égale: | 
meñt d'avis de passer à la discussion des articles, 
afin de pouvoir proposer, en faveur des femmes, 
& Je vote municipal »; et, continue-t-il, « j'irai 
même plus loin : il me semble juste que les veuves 
de guerre ‘qui assument des responsabilités indus- 
‘trielles et commerciales, qui remplacent vis-à-vis de 
la famille le mari absent, ne soient pas traitées 
‘ comme des incapables où comme des mineures. ».….. 
Cette dernière proposition est également soutenus 
par MM. François Saint-Maur et Gaudin de Villaine, 

Les partisans les plus résolus du suffrage féminin 
: n'acceptent pas eux-mêmes,, sans amend 2 
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tin : de la 
rtin sont d'accord pour demander que « le droit 
électoral ct d'éligibilité des femmes soit repoussé 
à trente années ». . is, x AAPAT 

. Enfin, deux coñtre-projets ‘ont élé défendus. qui 
méritent attention, surtout le dernier. - : 


_, La femme éligible, mais non électrice. 


C'est la formule de M, Jean Philip, auteur d’un 
ontre-projet qui peut se résurher ainsi: « La 
‘emme dès maintenant sera éligible ; elle n'aura pas 
encore le droit de vote. » 

En principe, l'auteur de cette proposition est par- 
isan du suffrage féminin ; il ne voit «‘aucuné, raison 
majeure qui puisse s'opposer à ce que Ja femme ait 
e droit de vote ». En fait, il estime que « plusieurs 
aisons pratiques militent pour que ce droit dans 
son intégrité ne lui soit pas encore donné » ; no- 
amment, parce que « la majorité des femmes fran- 
ses n'est pas prêle actuellement à voter ». 
D'autre part, « il y a parmi les fémmes françaises 
ane élite. Ceci, j'imagine, n'est contesté par per- 
sonne, Il est des femmes — nous en connaissons 
ous — qui seraient parfaitement à leur place dans 
105 assemblées, soit communales, soit départemen:- 
les ; il en est même qui honoreraient le Parle- 
ment... Comment pourrions-nous hésiter à donner, 
ès aujourd'hui, le droît à de telles femmes de nous 
apporter l'appui précieux .de leur dévouement, de 
ùr éxpérience, de leur noblesse de pensée; de leur 
andé pureté de cœur ? N’hésitons pas plus long- 
emps ; accordons-leur l'éligibilité ». .: -: | 
Cette réforme Sera d'autant plus utile. que, 
x lorsque seulement quelques femmes seront dans nos 
sermblées — il n'en faudrait pas beaucoup, — la 
estion féministe sera nettement posée, non pas du 
lehors, mais du dedans, par un mouvement profond 
t non par une agilation stérile ». 


Le vote familial. 


Indiquée déjà par M. François Saint-Maur, dont 
es lendances vont « davantage vers Je vote familial 
we vers le suffrage féminin proprement dit », 
solution a été préconisée, je l'ai dit, dans une 
gumentation détaillée de M. Massabuau et dans 
me brève et vigoureuse intervention de M. Breton. 
M. Massabuau pose d'abord en fait que, « dès 
plus haute antiquité, le droit. de vole était consi- 
* come le droit complet du citoyen, c'est-à-dire 
celui _ portait les armes pour la défense de la 
trie. Par conséquent, ce n'est pas au point de 
ue civique, au point de vue des droits du citoyen, 
: l'on doit se placer pour demander le vote de 
femme ». Et, d’ailleurs, les partisans de la réforme 
dopient une autre base d'argumentalion : « 
mune, selon la définition de M. Louis Martin, doit 
électeur parce qu'elle a des intérêts à défendre, 
ree qu'elle paye des impôts, » Mais alors, con- 
mue l'orateur, en s'adressant aux défenseurs de 
réforme, vous introduisez dans la constitution 
suffrage universel « un système absolument nou- 
u, le système de l'intérêt » et, par suite, « vous 
nécessairement et fatalement chligés d'admettre 
omme électeur, tout comme la femme, le mineur 
mi, lui aussi, a des intérêts à défendre ou à faire 
Néfendre par son tuleur et des impôts à payer pour 
y biens dont il a hérité ». Et c'est le principe même 
Hu vote familial. 
. Innovation 
idées socia 


s'accorde du reste avec le progrès 
« La nation, en effet, n'est plus, 
pnie à 1" de la Révolution française et de 

Déclaration droits de l'homme et du citoyen, 
n amas composite d'individus, une agrégation de 
psonne sans lien entre elles ; c'est une associa- 
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mbre: MM. Flaissières et Louis | tion de familles, et la famille est la cellule sociale. 


Si la nation, est une agrégation .de familles, les 
jours ‘où vous aurez à défendre les droits de la 
nation, vous devrez les faire défendre par les inté- 
réssés, les familles. » 

Car, en somme, il y. a deux thèses, « celle 
qui a été développée par Rousseau, dont est sortie 
Ja Déclaration des droits dé l’homme de Ja Révolu- 
tion française ; elle fait de l'individu Ja base de Ka 
société ; et l'autre thèse, celle quèé nous soutenons, 
nous, les familiaux, qui fait de la famille la base de 
la société, C'est entre ces deux thèses, que vous le 
vouliez ou non, qu'il faut choisir. 

» Si vous voulez conserver l’ancienne thèse de 
Rousseau, de la Révolution française, des droits de 
l’homme, il faut repousser le projet actuel ; car, 
lorsque vous aurez mis le doigt dans l’engrenage cet 
accepté le vote des femmes, vous serez obligés 
d'aller jusqu’au vote des enfants, le vote familial. 
Et le jour où vous aurez fait le vote familial, ce sont 
les chefs de famille, au lieu des individus, qui, à 
juste titre, à mon sens, seront les maîtres des des- 
tinées de la France. » 

De son côté, M. Jules-Louis Breton, en expliquant 
son vote, a neltement déclaré qu'il était favorable 


au passage à la discussion des articles, afin de pou-. 


voir faire. triompher le vote familial. Il y voit le 
Salut de la France. « Notre faible natalité, sans 
cesse décroissante, a-t-il exposé, nous condamne 
irrémédiablement à disparaître dans un avenir très 
prochain si un ensemble de mesures énergiques, 
efficaces, n'intervient pas au plus tôt pour conjurer 
cet -effroyable péril. Or, vous pouvez-aujourd'hui par 
un seul acte, en instituant le vote familial, forger la 
clé de toutes ces mesures et sauver là France de celte 


honteuse déchéance. Qu'on ne dise pas surtout que 


ce remède serait illusoire et que le vote familial ne 
ferait pas naître un enfant de plus, car c'est la seule 
réforme capable, par ses répercussions profondes, de 
guérir le mal, la seule qui puisse assurer la réalisa- 
tion rapide de cet ensemble de mesures indispen- 


sables pour relever notre natalité et sauver notre 


pays et notre race. »- 
François VEUILLOT, 


{Sur le féminisme et sur le vote féminin, voir : D, C., 


t. 2, pp. 629-63: : Discours de Benoîr XV sur la mission dela 
femme dans la sociélé ; — t. 5, pp. 67-68 : Le mouvement 


cath, féminta et le devoir d’apostolat des dames de la 
noblesse (Benoîr XV) ; — t, 4, pp. 400-406 : Les femmes | 


du monde et les œuvres (Mgn Tissien) ; — D. C., 1. 7, 
col. 1819 : Vrai rôle de la femme au foyer (card. Mennx 
Dec Var); — tt 4, p. 198: Vocation de la femme sur le 
terrain des affaires publiques (Pastorale de l'Episcopat amé- 
ricain, 1920) ; — D. C., t. 17, pp. 648-652, 654-660 : Le 
féminisme et les catholiques canadiens, et spécialement 


p. 657 : le « droit » électoral de la femme (Mgr L.-A, Pas 


quer); — D. C., t. 3, p. 288 : Court aperçu du mouve- 
ment féministe chrétien en Europe; — D. C., 
p. 269: Les femmes mariées ne peuvent faire partie d'une 
Association de 1901 sans l'autorisation du mari ; — t, 4, 
pp: 430, 655 : Droit syndical des femmes (L. 21. 8. 8%, 
art. 4); — D, C.,t 6, p. 269: Les femmes mariées 
peuvent adhérer librement à des Syndicats et les admi- 
Mistrer ; — t. 3, pp. 170, 171: Représentation à l'Office 
national et dans les Offices départementaux des Pupilles 


de la Nation; — D. C., t. 3, PP. 65, 332 : Electrices et !” 


éligibles aux Chambres d'agriculture (L, 25. 10, ÿ, 
art. 8); — €t. 4, pp. 39%, 307 : Droitéde vote aux Etals- 
Unis ; — D. C., 1. 5, pp. 651-068 : Les élections commu- 
nales en Belgique : premitre exférience du suffrage uni- 


verse! des hommes et des femmes ; — D. C.,t. 7, col. 956- | 
97: L'électorat et l'éligibilité en Allemagne ; premiers 


votes féminins ; — D. €., tt, 1%, p. 43r : Opinions direr- 
entes sur le droit électoral ; — D. C,, t. ref, pp. 95-96: 
lontaiverse sur Île vote des femmes ; inquiéludes anticlé- 
ricales: — D. C,, t. 5; pp. 318-320 : Quelques points dé 
vue sur Île féminisme (Mancesse Tixsvme, Corerre Yvex 
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. Mme CHENU, Ms ‘Fconxoy, Mile Zaxta, Mme LesPiNASSE) ; ; 
-- D. C:,t. 8, pp. 434-486: A travail égal, salaire égal ?; 

— DC, t.17,; col. 133r.: 
&mme dans la cité future (Revue de l'Enseignement. pri- 
maire) ; — D. C., & 9, col. 187-188: La question de 
- J'admission de la femme dans la Franc-Maçonnerie aù 
es Ant de Genève de 19217; — t. 197, p. 74: Henry 
Houjon et le féminisme (Louis Bartaou). 
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Dicu et la France, par Paur FEeron-Vrau. — Une 
brochure de 100 pages. Prix : x: franc; port, 
o fr. 30. Bonne Presse, 5, rue Bayard, Paris-VII®, 


M. le chanoine Descrances a écrit pour cette-intéres- 
sante étude la préface que voici: : 

« Dieu et la France ! Ces deux mots. qu'aucun fils de 
ce pays nentendil sans tressaillir, qui ont soulevé et 
orienté les vies lés plus fécondes et que répéta, à l'heure 
du suprême sacrifice, la bouche blême de nos héros, 
est-il vrai que des liens historiques, nombreux, profonds, 
incontestables, les unissent à jamais ? M. Paul Feron- 
Nrau nous les montre, dans ce petit livre, avec une évi- 
dence telle qu'il nous est impossible de ne pas les voir. 

» Il le fait simplement, avec là sobre précision de 
l'homme d'affaires et la ferveur contenue de l’hommé du 
Nord. Chaque phrase porte ; nette et loyale, dépouillée 
d'artifices, elle rend le son d’une admirable sinoérité reli- 
gieuse qui a consacré au catholicisme toutes les res- 
sources, toutes les énergies, toutes les minutes de la vie, 
el d'un patriotisme épuré par l'épreuve d’une longue 
domination allémande sans que jamais Je moindre doute 
sur les destins de la France ait pu un instant l’effleurer. 

=.» Vous ne trouverez dans ces pages ni envolées lyriques 

ni raisonnements subtils, mais des dates et des faits éga- 
lement suggestifs, de lumineux raccourcis d'histoire, des 
figures évoquées avec un saisissant relief, qui permettent 
d’embrasser d’un coup d'œil d'ensemble l'action de Dieu 
sur un peuple prédestiné dont la sublime vocation est 
dë rester, à travers le monde, le soldat du droit, le 
missionnaire de l'idéal. 

» La prédilection pour la France, M. Feron-Vrau nous 
Ja montre successivement dans la position unique de son 
territoire, du sol riche et fertile, au climat tempéré, dont 
les côtes harmonieusement découpées sont baignées à la 
fois par la Méditerranée, qui nous unit au vieil Orient, 


et par l'Océan, qui nous relie au Nouveau-Monde ; dans 


la formation de son génie, héritier de l’incomparable 


culture grecque et romaine, de sa langue claire et nuancée, 


qu ‘empruntent les diplomates et. les penseurs, de son 
âme, où l'Evangile tempère une indomptable bravoure par 
_ une. exquise générosité, l’âme des chevaliers, : retrouvée 
_ intacte dans les héros de Verdun et de l'Yser; dans les 
-tournants tragiques de son histoire, où l'action provi- 
\ denlielle est palpable, à Tolbiac et à. Vouillé, où Clovis 
fixe nos frontières, sur le Rhin ‘et sur les Pyrénées, à 
Poitiers, où Charles Martel arrête l'invasion musulmane, 
à Bouvines,, où :Philippe-Auguste brise une formidable 
coulilion, à Orléans, où Jeanne d'Arc nous libère de la 
domination anglaise, et ainsi de suite, jusqu'à Marne ; 
duns son rayonnement sue la civilisation mondiale par ses 
missionnaires, ses Sœurs. de Charité, ses -conquérants 
nobles et généreux, les croïisades, la colonisation de l’Amé- 
rique du Nord, la conquête {oute récente: du magnifique 
empire africain ; ; dans l'extension. continue de son ortho- 
doxie doctrinale, de ses vertus, de sa piété, grèce à ses 
. monaslères, à ses apologistes et à ses saints — car elle 
fut vraiment, dit Benoît XV, « la mère des saints » 3 
enliu, dans les touchantes unie te surnaturelles qui 
la ramènent de ses égarements, la sauvent de l'hérésie, 
du schisme, des secousses fatales de la Révolution par 
l'intervention personnelle de saint Michel, de Notre-Dame, 
du Sacré Cœur, ét grâce auxquelles, à celte heure, lourde 
d'angoisse et grosse de périls, les foules de Lourdes, les 
ädoraleurs de Montmartre, les héroïques immolés de la 
Grande Guerre, un clergé décimé, appauvri, mais de plus 
èn plus conquérant, aidé par  d’inlassables apôtres 


np. Pauz Feron-Vraw, 8 et 5, 


L'émancipation absolue de la | 


rue Bayard, Paris; VI". — Le € gérant : 


mn 
Res les divines : d’un avenir, réparats # 

» Ces événements, ces nous les trouvions déja 
‘dans nos bibliothèques d'histoire et d'hagiograph que 
tant de savants travaux :viennent d'enrichir ; mais, en 
\cette période incertaine et troublée, il était nécessaire 
de les rassembler comme dans un faisceau et de les tenir 
sous les yeux de la génération qui achève sa course après 
des, souffrances et des lultes sans précédent, et, des la 
génération qui monte à la vie pour -nous remplacer, et 
qui, plus, heureuse, ‘si elle demeure chrétiémne et vail- 
lante, moissonnera joyeusement, après Re fermé nos 
yeux. 

» Je résume sans doute très mal les deb. chapitres 
de l’auteur, et je ne m'en excuse pas. Ce sera uue nou- 
vélle raison de les lire et de les relire avec l'attention 
qu'ils méritent. Puissent beaucoup de catholiques “et. beau- 
coup de Français puiser en cette lecture le renouveau de 
confiance en le Divin Cœur-de Jésus et en les destinées 
de notre pays que nous y avons trouvé nous-mêmes LS. 
bénissant Dieu, — JEAN DESGRANGES. » ! 


A propos de Mon curé chez les riches: y par GE 
Vaurez, on lit dans la Semaine! religiense de 
Langres (21. 4. 23), sous le titre « Mise en garde » : 


Un prospectus adressé au clergé par uün. éditeur de 
Paris vante un ouvrage récemment paru sôus ce titre ë 
Mon curé chez les riches. 

Ce livre contient des pages grivoises et ‘au moins un: 
passage blasphématoire. L'auteur prétend donner hu euré 
de campagne, ancien combattant, qu'il met en scène, ] 
rôle d'apôtre; mais_ il le place dans des situations de 

lus risquées et met sur ses lèvres un langage fort peu 
convenable ; il le dote, en outre, d'une’ dose de naïveté 
invraisemblable. La thèse, du reste, qu'il soutient, esit 
outrancière et révèle des arrière-pensées politiques, Nul ne 
reconnaîtra de vrais catholiques dans certains de ses 
personnages, dans lesquels il prétend montrer des repré 
sentants authentiques du monde ecclésiastique et laïque 
du catholicisme. 

Quoi que ‘paraisse penser l'écrivain, les quelques idées 
justes qu'il sème au milieu de ses paradoxes De, seronû 


nullement une révélation pour les curés de campagné 


ñni pour les autres. k 
En un mot, le clergé et les fidèles ont mieux à faire 

que de. lire ce livre, objet d’une réclame commervial 

indiscrète, sinon indécente. ; 


Les Sacrements expliqués aux chrétiens 4 noë 
“jours, par l'abbé Drcrouïrze. Nouvelle éditio 
(la 1° en 1906) mise en harmonie avec le nou 
veau Code canonique. 2 vol. in-12 de XVI- “ho 
380 pages. Haton, 1922. — 16 francs. 


« Une œuvre accomplie et vraiment hors ligne, écri 
l'Ami du Clergé. (ar. 12. 22): Pour instructions sur les 
sacrements, il n’y a pas mieux. M. Décrouiïlle (mort er 
1921) parle la langue la plus prenante du monde: à 
excelle à donner aux choses Jes plus simples, aux: :argur 
ments les plus ressassés, un relief, une force, une puis 
sance de pénétration unique. - Avec sa Sainte Mess: 
expliquée (Haton, 1° édition en -1898), ses Sacrement 
sont un des ouvrages qui doivent former le tout premie 
fonds de la bibliotl èque d’un jeune prêtre. » (Revue de 
Lectures, 15. 1. 23, p. 55.) ÿ î 
Annuaire complet des comniunantés religieuses ci 

Belgique. — Un vol. illustré de 336 pages. Prix 

20 francs ; étranger, 92 francs. A. Bieleveld, édt 

teur. TS 66, Les De aux ane ve 


gères. 


« La première partie est ose aux es Jr 
deuxième est consacrée à la section des Religieuses Quars 
à la troisième, qui présente un‘intérêt tout particulier 
elle apporte pour la première fois les renseignements le 
plus complets sur Ja vie et l'organisation religieuse dans 
le Grand Duché de Luxembourg. 

» C'est donc un vade-mecum absolument complet que. le 
éditeurs offrent au monde religieux comme. au. 0 
public. » (Communiqué.) = 
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